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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


vante 

L — De M. Rosenblatt, eur: 1° les conséquences pour la 
clisse ouvrire du développement de la crise de l'industrie 
textile en Alsa où l'on enregistre des fermetures d'usines, 
(A lu lements et ja réduction à 42 et 24 heures de la durée 
hebdomadaire du travai:; 2° les mesures que le Gouvernement 
cunpte prendre pour y remédier, notamment: a) en limitant 


étrangères dont le volume s'accroît par suite 
\ des échanges; b) en développant le commerce 
pays, notamment l'U, HR. S. $., les démocraties 


les nmporlalio 
de la hi Cral ) 
nice tous | 


LP ilaires, la Chine et la République démocratique du Viet- 
Nam; ec) en assurant aux ouvriers subis-ant une diminution 
des heures du trivail le payement d'indemnité éga.e à 75 p. 100 
du salaire minimum interprofessionnel garanti; d) en dévelop- 
pant le marché intérieur par l'augmentation du saliire mini- 
hum interprofessionnel garanti et la suppression des abatte- 
ue ::l le zum 

Il - De M. Dronne w: 1° Je sort des prisonniers dn 
Vietminh qui n'ont pas été libérés; 2e les réfugiés du Nord Viel- 
Num: 3 \ politique généra'e que le Gouvernement entend 
detinir el ivre en Indochine, 

La date di débats sera fixce ultérieurement, 

+ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Monin, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale par le écrutin unino- 
mu nal majoritaire dans le cadre de l'arrondissement, 

Li proposition de loi sera imprimée sous le n° 10443, distri- 
huce et, sl V à pis d oupposilt'on, renvoyce à la commission 
du sulfrage conetitutionnelles, du réglement 
et des pétitions. 

Il va ètre procédé à l'affichage et 
demande de discussion d'urgence, 


st 


universel, des lois 
issentiment.) 
de la 


à la notification 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'\ssemblée : 
I. — De suspendre ses travaux du 2 avril au 3 mai; 


W, — D'aménager comme suit l'ordre du jour du mardi 22 au 
vendredi 25 mars: 

Mardi 22, matin et après-midi : 

Iiseussion d'urgence de la proposition de Jai relative an 
fonds d'assainissement du marché de la viande et des produits 
laitiers ; 

Deuxièmes lectures : 

Abrogation du décret du 11 mars 1953 sur jes entreprises 
publiques : 

Droit au bail des commerçants sinistrés ; 

Loyers dans les H. L. M.; 

Article 55 du code eivil; 

Carte d'identité des voyageurs de commerce; 

Caisse nationale des lettres : 

Débat restreint sur neuf projets de loi relatifs à certains 
droits de douane d'exportat'on ; 

Affaires budgétaires sur demande 
finances : 

Mercredi 23, après-midi ; 

Jeudi 24, après-midi et soir; 

Vendredi 23 après-midi : 

Affaires budgétaires sur demande 
finances ;: 

Budget militaire de la France d'outre-mer; 

Propositions concernant l'enseignement agricole; 
étant entendu : 

1» Qu'en tout état de cause, au début de la séance du jeudi 
soir viendront en discussion les propositions de loi tendant à 
supprimer les abattements de zones de salaires; 


de la commission des 


de la commission des 
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9 Que l'Ascem'hlée abordera, dès le débnt de la séance « 1 
euivra la demande dun Gouverneé ment, la discussion d'un projet 
de loi sur l'état d'urgence ; 4 

HI, — De fixer comme sut l'ordre du jour du 28 mars an 
2 avril: 

Lundi 2, après-midi et soir; 

Mardi 29, matin, après-midi et soir : 

Discussion d'un projet de loi relatif à certains pouvoirs spé 
ciaux, ce débat devant êlre organisé sur quinze heures : 

Mercredi 

Afluires budgétaires sui 
finances ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations ce 
MM. Pierre Cot et Vendroux sur la question sarroïse : 

Résolution sur la fourniture de blé à l'Afrique du Nord, ce 
débat étant organisé sur une heure ; 

Projet de convention sur les migrations européennes ; 

Jeudi 531 mars, après-midi et soir ; 

Vendredi 17 avril, après-1nidi et soir: 


30 après-midi : 


demande de Ja commission des 


Affaires budgétaires sur demande de Ja commission des 
finances ; 

Plan de modernisation ; 

Eventuellement, samedi 2 avril: 

Affaires budgétaires sur demande de Ja commission des 


finances. 
Sur l'ensemble des proposilions de la conférence des prési- 
dents, la parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, Je ne veux pas 
paraître évoquer des fantomes dans une assemblée qui suit de 
très prés l'actualité, mais je liens à marquer ma surprise de 
ne jamais voir inscrire à l'ordre du jour la discussion du rap- 
port si complet qu'a déposé M. Mondon au nom de la commis- 
sion d'enquête sur le tratic des piastres et qui contient de tres 
importantes annexes. (Très bien! très bien! à droite.) 

Vous savez de quel discrédit jouissent — si j'ose dire — les 
comm<<ions parlementaires d'enquête. 

J'ai la conviction que, sous la présidence de M. Arnal, la 
commission chargé d'enquêèter sur je trafic des piastres à he: 
coup travaillé, que, dans une très large mesure, elle à appor!c la 
lumière sur ce qu'on à appeié, peut-être à juste litre, le 
scandale des piastres. 

Comment se fait-il que notre Assemblée ne s'en soucie plus % 

L'ordre du jour est extrêmement divers. Comment se faitil 
qu'une place ne puisse y être trouvée pour mettre au point et 
fixer définitivement les responsabilités dans Je trafic des 
piastres ? 

Je serais très heureux que le Gouvernement s'expliquit sur 
ce point et nous indiquit dans quelle mesure il souhaite que 
cette discussion s'instaure devant l'Assemblée. 

En tout cas si je n'ai pas satisfaction sur ce point, je ne 
pourrai pas voler — je parle en mon nom — les propositions 
de la conférence des présidents. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. J2 veux rassurer tout de suile M. le 
président: je ne dépasserai pas les cinq minutes réglemen- 
taires. 

Mon insistance paraîtra d'ailleurs peut-être excessive à une 
PE de cette Assembilte, puisque, ainsi que vient de le dire 

le président, la conférence des présidents m'a, ce matin, 


fait l'honneur de relenir ma demande d’interpellation sur la 
uestion sarroise et de l'inscrire à i’ordre du jour de la séance 


u 30 mars prochain. 

Mais chacun compendra que, tout en permettant d'éclairer 
a posteriori certains aspects de là question qui nous préoccupe, 
un débat à cetle date aura beancoup perdu de son actualité. 

C'est done par un biais de procédure — je m'en excuse, 
mes chers collègues, mais vous me reconnaîtrez tout de même 
une certaine suite dans les idées — qu'envers et contre toul 
je veux exprimer à cette tribune les graves préoccupations 
d'un certain nombre d'eutre nous. 

En usant des moyens que me donne le règlement, je ne fais 
d'ailleurs que jouer la règ'e du jeu, puisque c'est ce mére 
règlement qui m'a empêché de parler, la première fois, la 
semaine dernière. 

Mes chers collègues, je souhaite qne vous renoussiez les pre- 
pou de la conférence des présidents qui fixent à une date 
rop éloignée la discussion de l'interpel'ation que j'ai eu 1 ho 
neur de déposer. 

Jeudi dernier, en eflet, la commission des aMaires étranseres 
adoptait une jroposition de résolution que j'avais déposce eu 
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termes analogues, mais qui comportait la notion d'un préalable. 
La discussion d'urgence n'a pu ètre prononcée, la majorité 
réglementaire n'élank pas acquise. 

Arès les révélations inadmissibles du chancelier Adenauer. 
aures les paroles Inquiélantes de sir Anthony Eden, après aussi 
la dure évocation de Yälta dont nou; avons été gratifiés hier, 
M. le président du conseil et M. le ministre des affaires étran- 
grres veulent rester muets. | 

Faut-il en conclure que la France n'a rien à dire et doit se 
contenter de baisser la tête ? Cette attitude, nous sommes norm- 
breux ici à ne pouvoir l'accepter. 

certes, on a dit que Je débat sur les accords de Paris, au 
Conseil de la République, allait permettre au Gouvernement 
de donner des explications. Nous ne contestons pas l'extrême 
imvortance des responsabilités qui incombent aux sénateurs, 
luais nous ne sommes pas, pour autant, dégagés des nôtres. 

M. Léon Noël. Très bien! 

M. Jacques Vendroux. Et puis, devant notre commission des 
xttaires étrangères, M. le président Pinay a donné des expli- 
citons qui, sur ce point, étaient nettement insuffisantes. 

Le chancelier Adenauer à fait au Bundestag des déclarations 
formelles qui sont en contradiction avec les engagements aux- 
quels nous nous sommes référés pour surmonter l'inquiétude 
que suscitaient en nous certains aspects de l'accord franco- 
i'lemand sur la Sarre. 

Nous attendions un démenti de nos alliés; il ne s'est pas 
produit. Nous attendions ensuite une réaction np de notre 
Gouvernement à cette tribune, comme il se doit; elle ne s'est 
pe produite. uevrl. à , 

Avec le concours de quelques amis, j'ai alors essayé de 
provoquer cette réaction. Nous avons été battus par ceux sans 
doute qui sentent le poids des responsabilités s'alourdir sur 
leurs épaules, 11 ne me reste plus, pour aborder ce sujet 
qui en vaut pourtant la peine, que ces cinq malheureuses 
minutes, déjà fort entamées d’ailleurs, qui me sont imparties 
pour combattre les propositions de la conférence des présidents. 

Je ne vous rappelle pas les engagements formels sur lesquels 
nous nous étions fondés, Ils datent de moins de quatre ans. 
Qui pourrait unilatéralement décider qu'ils sont cadues ? 
N'osons-nous pas en demander publiquement confirmation ? 
Le chancelier Adenauer est moins timide que nous. 

J'ai subi ces jours derniers les questions pressantes de 
certains de nos collègues. Pourquoi, me disaient-ils, vous 
obstinez-vous à soulever ce lièvre ? Nous n'avons rien à y 
gagner. 

M. Yvon Delbos. Qu'en pensent les membres de votre groupe 
qui sont au Gouvernement ? 


M. Jacques Vendroux. Mes chers colligues, je pense qu'il 
est deux conditions essentielles pour que le problème soit 
résolu: la signature d'un traité acceptable par la France et 
l'approbation de ce traité par la Sarre. 

En ce qui concerne le premier point, il est évident que l'ins- 
cription dens le traité de l'autonomie politique de la Sarre, 
garantie par un statut européen, et de l'union économique 
franco-sarroise, condition de notre signature, sera beaucoup 
plus facile à obtenir lors des négociations si la volonté de 
nos alliés s'ajoute à la nôtre conformément aux engagements 
pris en 1947 et 1950. 

Quant au deuxième point, il est également évident que 
l'opinion des Sarrois pourrait être dangereusement oriente 
par une propagande allemande en vue du deuxième référen- 
dum, qui continuerait à proclamer que les alliés ont rompu 
leurs engagements envers la France et que, par conséquent, 
ils ne seront plus à ses côtés lors de la négociation du traité 
de paix. 

C'est si vrai que. ainsi qu'il ressort des renseignements 
publiés hier, Je comité directeur du parti démocrate chrétien, 
qui détient la majorité absolue au Landtag de Sarrebrück, ne 
recommandera le statut à l'approbation de ses électeurs que 
si les contradictions entre l'opinion de la France et celle de 
l'Allemagne sont dissipées. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Voyez M. Palewski! 


M. Jacques Vendroux. Lorsqu'on aborde ces questions, les 
milieux autorisés ne sont pas de mon avis, si l'on se réfère 
tout au moins au communiqué publié. On lit, en effet, dans 
ce communiqué : 

« Toute déclaration anglo-américaine, À supposer — ce qui 
est très improbable — que nos alliés s'y prètent, serait à 
peu près inévitablement en retrait par rapport aux déclarations 
antérieures, » 

Pourquoi serait-elle en retrait ? Fait-il croire que c'est pour 
la deuxième raison invoquée, qui consiste pratiquement à ne 
bas faire de la peine à l'Allemagne ? 








—— 


En fait, c'est là que réside le drame. De deux choses l'une! 
ou bien rien n'est changé dans les dispositions de nos 9lliés 
à notre égard, et rien ne s'oppose alors à ce qu'ils le contirment 
— var nous ne pouvons pas supposer, ce serait trop désoblh- 
geant, qu'ils ne disent pas la même chose à Paris qu'à Bonn — 
ou bien ils ont rompu leurs engagements, et nous avons le 
droit de le savoir. La vérité, aussi dure soit-elle, avec toutes 


. les conséquences qu'elle comporte, vaut mieux que le donte, 


Si le Gouvernement ne s'explique pas clairement, c'est qu'il 
n'ose pas dire que nous avons été endormis dans une fatisse 
sécurité ou que nous avons été trompés. 

Je pose la question. C'est à M. le président du conseil ou à 
M. le ministre des affaires étrangères de répondre. 


fu centre. À M. Palewski! 
M. Antcine Guitton. M. Palewski répondra, ® 


M. Jacques Venéroux. même par la voix de M. Palewski, 
Cce'a ne me dérangerait pas du tout. 

L'Assemblée voudra sans doute que cette réponse lui soit 
donnée tout au début de la semaine prochaine. C'est pourquoi 
je lui demande de repousser les propositions de la conférencæ 
des présidents. (Applaudissements sur plusieurs bancs à l'ex- 
trèéme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Mesdame:, messieurs, le groupe com 
muniste votera contre les propositions de la conférence des pre- 
sidents, pour plusieurs raisons. 

Premièrement, la conférence des présidents a refusé d'inscrire 
à l'ordre du jour la discussion de l’interpe:lation de notre cama- 
rade Henri Martel, contre la violation de l'article 12 du statut 
des ouvriers mineur<, violation qui a, en fait, comme consé- 
quence, une diminution très sensible de leurs salaires, 

Deuxièmement, elle a également refusé d'inscrire à l'ordre du 
jour, avant les vacances parlementaires, la discussion de la pro- 
rosition relative à la fixation du salaire munimum interprofes- 
Sionnel garanti à 25.166 francs par mois pour 173 heures de 
Wavail où 145 francs de l'heure, pour l'ensemble du pays. 

L'Assemblée nationale ne reprenant ses travaux que le 3 mai, 
ne connaissant ni la position ni les propositions du Gouver- 
nement en ce qui concerne le « rendez-vous d'avril », nous 
serons, une fois de plus, placés devant le fait accompli. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Iroisiémement, le Gouvernement se propose de déposer un 
projet de loi proclamant l'état de siège en Algérie. Nous n'en 
connaissons pas les grandes lignes. Par ce moyen, le Gouver- 
nement s'apprête à intensitier la répression contre tous les 
démocrates algériens. 

Le n'est pas l’élat de siège qui réglera le problème algérien, 
au contraire, La seule solution est de supprimer la misère, de 
faire droit aux revendications nationales et politiques du peuple 
et de la classe ouvrière algériens et d'aller hardiment de 
l'avant dans la voie du développement du progrès social. 

Quatriéfhement, la conférence des présidents a décidé d'ins- 
crire à l'ordre du jour la discussion de la proposition de li 
de M. Saint-Cyr, dont M. Boscary-Monsservin à cru bon de 
reprendre le rapport. 

On peut être surpris qu'un président du conseil radical se 
fasse le complice d'une proposition de loi qui sera une nou- 
velle atteinte à la laïcité, (Erclamations et rires à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour toutes ces raisons, nous invitons l'Assemblée à repous- 
ser les propositions de la conférence des présidents et nous 
demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Je demande À l'Assemblée de repousser 
les propositions de la conférence des présidents parce que Je 
débat sur la Sarre, demandé par M. Vendroux, me parait indis- 
pensable avant que le Conseil de la République soit appelé à 
statuer sur les accords de Paris. 

11 y a en effet des équivoques À dissiper, Des controverses 
se sont élevées par suite des interprétations différentes du 
traité par le gouvernement allemand et par le Gouvernement 
français, mais Ja question ne me semble pas avoir été placée 
sur son véritable terrain. 

Ce qui importe, ce n'est pas surtout de savoir si nos alliés 
tiendront leur parole. Ce qui importe, c'est que nous connais- 
sions la position qui a été prise sur le statut définitif de la 
Sarre, non seulement par nos alliés, mais aussi par le Gouver- 
nement français, s'exprimant par l'intermédiaire de M, Mendés- 
France, au cours des récents débats sur la ratification des 
accords de Paris. 

M. Mendès-France a déclaré que, quelle que soit la position 
des alliés au moment du traité de paix, c'est la volonté du 
peuple sarrois qui serait prédominante pour la fixation de son 
statut. 
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donc uniquement de savoir ce 


La question qui se quse est 


que décidera le peuple 

Or, en acceptant le réarmement de l'Allemagne, en consen- 
lunt à rendre sa puissance à ce pays avant qu'un traité de 
paix ne soit signé, vous orientez obligatoirement le peuple sar- 
rois vers un Reich allemand. Le prochain plébiscite, et plus 
sûrement encore celui qui aura lieu à la conclusion du traité de 
paix, hous réserveront les méêrnes résullats que celui qui à eu 


lieu apres l'autre guerre. 
J'estime qu'en acceptant le traité sur la Sarre, la France sera 


sSAITU,S. 


svictune d'une duperie et d'une spoliation. N'oublions gas, en 
eflet, que le ratiachement économique de la Sarre à la France 
a été hmputé sur les réparations dues par l'Allemagne à la 
brance du fait des dommages subis par notre pays. 

Ces d@énmages ont été évalués par la commission consultative 
des dommages et réparations nommée par arrêté ministériel 


du 21 octobre 1944. Hs s'élèvent à 40.627 milliards 119 millions 
et demi de francs, alors que nous avons seulement reçu, au 
titre @ mulliarde, et au titre des restitutions 


des réparations, 
THT Le total des restululions et des 


valeur de 51.#76 millions. 


reparations n'est done que de 117 milliards #76 millions de 
fran comme potime par rapport aux 40.627 milliards 199 mil- 
lions qui nous ont dus, 

Le solde de notre créance ne représente-t-il gas une somme 


importante pour un gays qui se trouve dans Ja situation finan- 
cure qui est la nôtre ? Elle ne devrait pas être négligée par 
un Etat qui, pous assurer le financement de ses dépenses, «a 
tié obligé de pressurer les eontribuables français au point de 
les pousser à la révolte. 


Gouvernement de se 


En tout cas, je demande au wo + 
1 cours des futures négociations, que nous avons été bités 
r l'agence interalliée des réparations de sommes considé- 
ribles représentant forfailairement les conséquences écono- 


miques du rattachement de Ja Sarre à la France. 

Puisque ee rattachement est compromis par les nouvelles 
conventions, il serait juste que la France bénéficie, en compen- 
sation, des réparations dont elle a été débhitée du fait de l'actuel 

tatut sarrois, Certains parus allemands, notamment le #art 
hlhcral, ont même envisagé cette solution, dans des conditions 
au resle discutables, Mais le Gouvernement français ne sen 
est pas soucie, 

C'est pourquoi j'estime qu'un débat est indispensable et 
pourquoi aussi je demande à l'Assemblée de repousser les pro- 
de la conférence des présidents, 


i iron 

M. le présidemt. La parole est à M. Naegelen. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Mesdames, messieurs, sans abor- 
dcr le fond je voudrais dire très brièvement que nous parta- 
eons, en ce qui concerne le problème de la Sarre, les inquié- 
tudes qui ont été exprimées à cette tribune par M. Vendroux. 

J'ajoute que les explications qui nous ont été fournies hier 

la commission des affaires étrangères n'ont pas suffi à, nous 
lissurer, 

L'est dans ces conditions que nous repousserons l’ordre du 


jour proposé par la conférence des présidents. 


4 
M, le président. La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun, Je proteste contre la fixation au 
O0 mars de la d'scussion de l'interpellation de M. Pierre Cot 
sur la Sarre, 

Tous nos collègues se souviennent de l'importance que l'ac- 
cord sur la Sarre a reévêtue dans les débats sur la ratification. 

Le précédent gouvernement avait déclaré que l'accord sur la 
Sarre élait bon, selon lui, qu'il était la contrepartie du sacri- 
fice, des risques, des dangers que présentaient les autres 
accords. 

O!, au moment de la ralification devant le Bundestag, des 
déclarations du chancelier Adenauer sur deux inlts essen- 
Uels out-démontwé qu'i y a divergence complèle sur l'in- 
lerprélation des accords, d'abord en ce qui concerne l'activité 
des parts pro-allemands en Sarre après le referendum, ensuite 
quant aux garanties dont on nous a dit ici qu'elles étaient 
données md les gouvernements anglais et américain et dent 
le chancelier Adenauer a déclaré devant le Bundestag qu'elles 
n'existaient pas, 

M. le ministre des affaires étrangères à la commission des 
affaires éWrangères — M. Naegelen y a fait allusion et je veux 
le faire dans des termes aussi prudents que les siens — nous 
a annoncé que le Gouvernement prendrait l'initiative, avant le 
débat du Conseil de la République, de convoquer la commis- 
sion des affaires étrangires pour lui faire une communication 
importante sur la Sarre. 

Nous ne sommes donc pes à égalité de jeu avec le Gouver- 
nement. Lorsqu'il s'agit de simples députés, on fixe le débat 
sur la Sarre au JU luurs et lorsque le Gouvernement veut faire 





une déclaration, qu'il estime pouvoir être favorable à sa thèse, 
il ne s'adresse pas à l'Assemblée, mais à la commission des 
affaires étrangeres et prétend le faire sans délai. 

L'Assemblée ne peut pas accepter cette manière de procéder, 
Le Gouvernement aurait le devoir, dans ces conditions, puis- 
qu'il a l'intenuon de parter de la Sarre dans l'enceinte de 
l'Assemblée, d'accepter la discussion de liriterpellation et de 
formuler ici, devant tous les députés, la aéciaration qu'il 
compte faire. 

Pour ces raisons, je me joindrai à ceux qui repousseront 
les propositions d3 la conférence des présidents. (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de <erutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Afin de ne pas perdre de temps, l’Assemblée voudra sans 
doute passer au point suivant de l'ordre du jour. (Assenii 
men.) 


aù EE Le 
REPONSES DES SUNISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales : 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M, le président. M. ra Denais avait posé une question 
à M. le ministre de l'agriculture. 

Mais une réponse écrite ayant été donnée à cette question, 
M. Joseph Denais voudra sans doute considérer que sa question 
est devenue sans objet et duit être retirée du rûie des questions 
orales ?.. 

REPORT LE QUESTIONS 


M, le président. M. René Mayer avail posé une question à 
M. le tuinistre des affaires étrangères, 

Mais M. le ministre des affaires étrangères m'ayant fait 
connaître qu'il Eng assister à la présente séance, la que<- 
tion de M. René Mayer est reportée d oftice, conformémer.t au 
quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appelerait la réponse de M. le ministre de la 
santé publique et de la population à la question de M. Marcel 
Ribère. 

Mais M. le ministre de la santé publique et de la population 
m'a fait connaitre qu'en accord avec l'auteur de la question 
il en demandait le report à la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la justice à la question de M. Paul Coste-Floret. 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, 
reportée, d'office, à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la question de Mme Laissac à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Mais M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, la question de Mme Laissac est reportée d'office, confor- 
mément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques à la question de Mme Laissac. 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques m'a fait 
connaître qu'il demandait le report de cette question à quin- 
zaine. 

Il en est ainsi décidé. 
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COOPÉRATIVE DES QUATRE-ROUTES 


M. le président. M. Thamier demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles mesures il compte prendre au sujet de Ja 
coopérative des Quatre-Roultes (Lot) pour que les paysans 
de cette région n'aient point à snpporter les conséquences d'une 
vestion désastreuse et d'opérations frauduleuses et pour que 
coient nettement établies les responsabilités engagées dans 
cette affaire. 

La parole est à M. br ministre de l'agriculture. 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. La coopérative 
fruiticre du Bas-Limousin et du Haut-Quercy, dont le sicge 
social e:t à Branceilles (Corrèze) et l'usine aux Ouatre-Routes 
(Lot), constituée le 23 février 1932, avait comme activité prin 
cipaie la collecte et la préparation, en vue de la vente, des noix 
du pays; elle à étendu sun activité à d'autres catégories da 
fru ls, spécialement aux prunes. 

Des le début de son existence, elle à éprouvé les plus grande: 
difiicultés et, en 1938, par suite de la défaillance de ses adhé 
reuts, elle a été sur le point de se üissoudre, Son existence 
n'a été maintenue que grâce à l'appui qne lui a apporté une 
société privée à forme commereiale 

Au cours de la dernière guerre, elle reprit sa complète auto 
nomie et se livra à la collecte de tons les fruits produits pai 
ces adhérents et à la commercialisation de ces fruits en Fétat 
ou après transformation. 

La situation de cette coopérative s'aggrava très sérieusement 
après un incendie survenu le 29 mai 147, incendie qui détrui- 
sit la plus grande ee de ses installations et dont les causes 
premicres, malgré les recherches d'un expert particuliérement 
quabtié, sont restées conte<tées. 

Cette situation amena Île tribunal civ'l de Brive, sur la 
requète de dix des administrateurs de la coopérative, à pro. 
noncer la dissolution anticipée de cet organisme et à ordonner 
sa liquidation. 

Le tribunal de commerez de Brive à en outre prononré la 
faillite, qui à été confirmée par un arrèt de la cour d'appel 
de Limoges du 2 février 14%. 

Aussi bien la caisse nationale de crédit agricole que je minis- 
ère de l'agriculture ne manquérent pas de suivre de très près 
le fonctionnement de celte coopérative, qui, en particulier, fit 
l'objet de contrôles par deux inspecteurs généjaux de lagri- 
culture. 

HW n'est pas possible d'annuler les dettes de la coopérative 
de Branceilles envers les organismes de crédit agrico'e mutuel. 
Cependant, le remboursement des créances e-t poursurvi en 
tenant compte, dans Ja plus large mesure, de la situation finan- 
cicre de l’ensemble des membres de la coopérative. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. J'ai éconté attentivement votre réponse, 
monsieur le ministre. Je regretie qu'elle vienne si tardivement, 
parce qu'il y a déjà plus d’une année que la question a été 
posée au Journal officiel. 

Je déplore aussi l'attitude insouciante de quelques-uns de 
vos prédécesseurs, qui a conduit celte coopérative à une catas 
trophe de pareille envergure. 

Dès Ja libération, j'avais attiré l'attention des pouvoirs 
publies sur les conditions anormales de fonctionnement de est 
organisme qui aurait pu rendre bien des services aux agricul. 
teurs de cette région, qu'ils appartiennent à la Dordogne. à la 
Corrèze où au Lot. Aucune suite ne fut donnée à mes démar- 
ches et aux mises en garde répétées que j'ai pu faire à l'époque. 

Le premier résultat — vous venez de le reconnaître — est 
un préjudice grave causé au crédit agricole, done au Trésor, qui 
— il faut bien le dire tout de même — alloue généreusement 
les deniers publies à des hommes ou à des organisations peu 
scrupuleux et les refuse, avec une rigueur qne je ne veux as 
qualiier, aux petits paysans et aux jeunes qui veulent acheter 
ou Imoderniser leur exploitation. 

Le deuxième résultat est un préjudice considérable causé À 
des milliers de coopérsteurs malgré eux. J'attire votre atten- 
lion, monsieur le ministre, sur ce point. Dans cette affaire des 
Quatre-Rontes, on à « fabriqué » des coopérateurs. Des gens 
quine l'avaient jamais demandé sont devenus coopérueurs et 
actionnaires de la coopérative. On leur a expliqué, par exemple, 
qu on ne leur payait pas leurs noix, mais que le prix de leur 
récolle serait transformé en actions, Cette décision fut prise, 
sans les consulter, au cours d'une assemblée extraordinaire. 


Par la suite, en vertu de la législation sur les coopératives 
et les faillites, on s'est retourné vers les paysans et on leur 
a dit: Vous aviez une créance de 69.000 francs de noix qui à 
été transformée en actions. Vous devez maintenant 300.000 francs 
au Trésor 











Non content de pe pas leur avoir payé le prix de leur récel'e, 
on leur dema:de aujourd'hui de vouloir ben participer AL 
dédommagement de fournisseurs qui ont pu être lésés par la 
warche de la coopérative. 

Nous ne pPouvoRs pas et je Le pense pas que nous serai 
seuls, dans cette Assemblée, à adopter une telle attitude 
accepler une pareilie interprétation. . 

Nous vous demandons de prendre des mesures pour qu en 
aucun cas, les trois mille agriculteurs qui se trouvent dan 
cette situation ne soient lé-és, inquictés, trainés devant 15 
tribunaux. 

Le troisième résultat, c'est le préjudice causé à la cooperi- 
tion en général, car de tels incidents détrmsent en quelques 
jours des années de patents eflorks des promoleurs de Îa 
coopération agricole. 

HU faut, monsieur le ministre, mettre hors de cause 
paysons abusivement poursuivis, prendre ouies IesUres pin 
châtier les responsables. Car ils existent et ne s'en portent 
vas plus mal. D'ailleurs, lanticommunmsme de quemquecs ins 
ieur tient lieu de conscicnre et sans doute même de eaution 
morale. un 

I faut décider égatement de tout mettre en œuvre pour lufi- 
lisalion des locaux, de équipement de cette coopérative et 
— je vous le demande pour te petit département qe j° repré 
sen e — surveiller très attentivement les opérations du credit 
agricole lorsqu'il s'agit de certaines associations, de certaines 
sociétés. Car, à cûté de ee & ‘andale, 1 y eu a un autre, ce L 
de la €. L. E. F. à laquelle le crédit agricole du Lot à 2% d lé 
120 millions de franes. Maintenant, celle société est en faille 
à cause des agissements de certains hommes qui ont fait lo it 
ce qu'il falait pour qu'il en soit ainsi. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


J 


z 


les 


ADMISSION AUX CONCOURS DES POSTES, TÉLÉCRAPHES 

ET TÉLÉPHONES EN CORKEZE 
M. le président, M. Gondoux demande à M, le ministre 1104 
postes, télégraphes et téléphones: ++ sur queiles bases et ea 
vertu de quels pouvoirs des mesures discriminaloires coniti- 
nuent à être appliquées aux candidats aux différents concoins 
de son administration, dans le département de la Corrèze, et 
lui rappelle que des mesures diseriminatoires appliquées dans 
\ 
3 


des cas identiques au début de Fannée 1933 ont soulevé | 
réprobation de l'ensemble de lopimion publique : 2° queil 
sont les mesures qu'il compte prendre pour que sotent respe 
tes en pareille matière la légalité et la Constitution de ‘a 
République et pour que suil répare le préjudice causé aux 
jeunes candidats. ps 4 Le 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et teic- 
phones, 

M. Edouard Bonnefous, mivistre des postes, 1elégraplies et 
téléphones, Aueune mesure particuliere nest ippliquee das 
le département de la Corrèze aux condidats aux dffére ts 
concours de l'administration des postes, télégraphes et 
phones, - ? 

Les postu'ants résidant dans ce département sont exactement 
traités comme les candidats des autres départements, 

Ain<i que l’un de mes prédécesseurs à dépe eu Phornn il 
l'expocer à cette tribune, les décissons qui refusent éventache- 
ment d'agréer la candidature de certains posttlants aux concours 
donnant accès aux services des vostes, telégraphes er trlépho 
nes sont prises en vertu, d'une part, de Ja loi du 19 octob @ 
1956, portant statut général des fonectiounaires — Joi qui. € 
son article 23, fixe des conditions avant trait À la national 
à la jouissance des droits civiques, à la bonne moralité, à 
l'aptitude physique — et, d'autre part, des dispositions qui, 
dans le cadre du statut général. reglementent les comdlio is 
genérales d'admission aux concours et qui prévoient explieits 
ment que Ja liste des candidats autorisés à prendre part aux 
concours est arrêtée par le ministre. 

La jurisprudence du conseil d'Elat à reconnu expressément, 
chaque fos qu'une décision de rejet d'une candidature à 6 
déférée à la censure de ce tribunal suprème, que le manistre 
intéressé était ainsi chargé d'apprecier, dans Fintérét du ser- 
vice, Si les candidats offraient les garanties requises our 
l'exercice des fonctions auxquehes les concours donnent \ora- 
lion. 

Ce pouvoir n'a pas d'autre objet que l'ritérêt dn servive 
public, et c'est bien avec ce seul souci que sont examinés Hit 
Leusement les dossers hligieux, aprés des cnquêtes approfon- 
dies, voire des contre enquêtes, effectuées en raison meme des 
obligations qu'impose la loi portant statut général des firic- 
tionnaires. 

Les dérisions ainsi prises n’ont done aucun esractére diserimi- 
ualoire et répondant aux nécessités du service ne sont pas 
susceplibles d'élre rapportées. 





1658 ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re SEANCE DU 13 MARS 1955 





Il convient d'ailleurs de noter que, par rapport an nombre 
de postulants qui se manifestent chaque année par dizaines de 
nuiliers lorsque des concours sont annoncés dans les services 
des postes, télégraphes et téléphones, la proportion des candi- 
datures non agréces représente un pourcentage infime et montre 
que le ministere use avec prudence et modéra! on du pouvoir 
d'appréciation qui lui est conféré en vue d'assurer le fonct'on- 
nement normal des services dont il a la charge, 


M. le président. !: parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Je veux tout d'abord faire observer qu'il 
est regrettable qu'il ait fallu attendre treize mois une réponse 
à celle question que j'ai poste, mons.eur le ministre, à l'un de 
\us peueccesseur 

Dans un débat qui avait précédé le dépôt de cette question, 
mes camarades Georges Cogsiot et Estradère avaient protesté 
avec furre contre les mesures discriminatoires prises à lencon- 
he de jeunes gens et de jeunes filles, mesures qui sont un 
aspect du caractère réactionnaire de Ja politique qui est suivie. 
En ce qui concerne le département que je représcate, quatorze 
eunes avaltent été écartés en 1955 du concours d'entrée dans 

dm nistration des postes, télégraphes et téléphones sous le 
prétexte e que vous ne dites pas, monsieur le mistre — 
que leurs parents auraient des opinions politiques différentes 
de celles du Gouvernement. 

Malgré le débat qui a eu lieu à l'Assemblée nationale, d'autres 


cas se sont produits en 1954, Et c'est contre cela que je proteste. 
I est inadmiss' ble que des jeunes, à leur entrée dans la vie 
ve, soient en fait sanctionner, au mm pris de tou!e légalité et 


ins aucun motif, C'est la violation pure et simple des lois et 
principes en vigueur en régime républicain. 

J'ajoute que ces mesures d'inqu.silion policière ont soulevé 
la réprobation d'organismes les plus divers. 

J'ai demandé sur quelles bases et en vertu de quels pouvoirs 
ces Imesures avaient clé prises, s 

Monsieur le ministre, vous parlez d'un article du statut de 
la fonction publique, Je ne pense pas que vous puissiez vous 
abr.ter derrière ce statut, Je considère, au ecutraire, que vous 
ne L'appliquez pus. 

Je demande que la légalité soit respectée afin que ne fleurisse 
pas en France une sorte di maccarthysime », que soit réparé 
aussi le préjudice cansé à ces jeunes candidats, et cela dans 
les me'lleures conditions. 

Le que nous voulons, c'est que soit mis un terme à ces viola- 
hons de la Constituton et que me se renouvellent pas des 
mesures discrhiminatoires que tous les démocrates condamment, 
(tpplaudissements à l'ertréme gauche.) 


CRISE DANS L'INDUSTRIE TEXTILE 


M. le prés.dent. M. Dorey demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie el du commerce quelles mesures le Gouvernement 
envisage pour reimedier à une grave crise qui se développe dans 
L'industrie VON ay ulièrement dans la région de l'Est. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 





M. André Morice, ministre de l'industrie el du commerce. Je 
veux d'abord remercier M. Henri Dorey d'avoir bien voulu 
accepler le report à huitaine de la réponse à la question qu'il 
Ii avail posce, Ines engagements ne m'ayant pas permis d'être 
présent devant l'Assemblée la semaine dernière. 

Compte tenn de la situation générale des industries textiles 
“insi que de la nature des industries propres à la région de 
L'Est, il semble que la question posée vise plus spécialement 


l'industrie cotonnière. 


En effet, si la filature et le tissage de coton ont accusé 
lespectivement, en 1954, par rapport à 153, une augmentation 
de production de 94,38 l 100 et 5,88 p. 100, avec une production 
moyenne mensuelle de 23.874 tonnes pour la tilature et de 
is.134 tonnes pour le tissage, il faut reconnaitre que les 
perspectives pour 195 sont nettement défavorables. Déjà, la 
production du mois de janvier 195 est inférieure de 5 p. 100 
en filature et de 10 p. 100 en tissage, par rapport aux tonnages 
produits en janvier 1934. En outre, ie carnet de commandes 
ues entreprises est actuellement tombé à un niveau très réduit, 


La brusque chute d'activité constatée depuis le début de 
l'année tient à diverses causes dont les principales peuvent 
ître lmputees : 

Premièrement, à l'appréhension suscilée par un éventuel 
rétablissement de la libération des échanges sur les tissus de 
coton, qui ferait suite à la libération récente des fils de coton 
jusqu'au numéro métrique 120, I à été effectivement constaté, 
chaque fois qu'une telle mesure élait envisagée, que les 





7. 
grossistes, les ulilisateu-s-transformateurs et les détaillant. 
avaient tendance à retarder leurs ordres, en vue de profit 
des prix plus avantageux pouvant éventuellement résulier 
des importations auxquelles la libération des échanges leur 
permettrait d'accéder ; 

Deuxiémement, aux excédents de p'oduction de cotonn:ides 
dans divers pays d'Europe, qui incitent les producteurs 
étrangers à une vive compétition sur les marchés extérieurs et 
dans les territoires d'outre-mer où les produits français sont 
désavantagés par les écarts de pix motivés en partie pur 
légatité des salaires féminins et masculins que Ja France 
applique en vertu de ses engagements devant le Bureau Inter. 
national du travail; 

lroïsiémement., au développement des importations étrangires 
effectuées par le Maroc et, notamment, des importlalions sans 
payement ; 

Quatriéèmement, à l'arrêt total des commandes des impor- 
luteu:s vietnamiens en face de la concurrence japonaise, et à là 
perte des débouchés vers le Nord-Viet-Nam et le Cambodge 

Les remèdes à cette grave situation relèvent essentiellement 
des décisions qui pourront être prises par le Gouvernement, 
notamment en ce qui concerne : l'aménagement de la libération 
des échanges: les accords commerciaux et douaniers à inter- 
venir avec ie Viet-Nam;, les mesures propres à maintenir un 
certain courant d'exportations de cotonrnades vers le Viet-Xam 
et le Maroc; le contingentement des importations étrangéres 
dans les territoires de l'Union française; le renforcement des 
contrôles douaniers, tant sur la valeur déclarée des importations 
qu'à l'égard des infiltrations frauduleuse; de cotonnades étra 
geres dans les terriloires d'outre-mer, 

Certaines de ces dispositions ont déjà reçu une solution c'e 
principe. D'autres sont à l'étude au sein des Bainisteres 
compétents, et mes effots tendent, précisément, dans un 
domaine aussi délicat, à ce que les décisions attendues puissent 
ivtervenir rapidement. 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Monsieur le ministre, je vous remercie d 
explications que vous avez bien voulu me donner. 

Néanmoins, vous me permettrez d’insister sur la nécessité 
de prendre d'urgence des mesures énergiques en faveur 
l'industrie totalise. 

Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, les 
entreprises textiles éprouvent à l'heure actuelle de sérieuses 
difficultés: une usine importante de la région de Giromagr\ 
est sur le point de cesser son activité, 

Il en est de même dans les départements voisins. Mes colle- 
rues MM. Gaillemin et Barbier, représentant le département des 
Von. ainsi que leurs collègues, ont déjà attiré l'attention de 
M. le président du conseil sur ce mème problème. 

Mon collègue M. Georges, député de la Haute-Saône, à fait 
adopter à l'unan‘mité, le 2 février dernier, par la commission 
des affaires économiques, une motion attirant l'attention du 
gouvernement sur la situation catastrophique de l'industrie 
cotonniere. 

Je lisuis tout à l'heure que le vice-président délégué général 
du syndicat de l'industrie cotonnière signalait que le nomb'e 
des entreprises de l'industrie textile arrêtées excédait actuelle- 
tuent la centaine. 

Il est vraiment regrettable que le gouvernement Der 
se soit désintéressé des problèmes économiques en Indochine 
après le 20 juillet, car — vous l'avez souligné vous-même, mor- 
sieur le ministre — nous avons perdu des débouchés impor- 
tants dans cette région du monde. 

Par ailleurs, la liberté des échanges permet désormais d'écou- 
ler par Hong-Kong des marchandises japonaises dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Il conviendrait de revoir les facilités accordées aux anciens 
comptoirs français de l'Inde dont la cession a été assortie d'au- 
torisations d'importations libres de droits dans les territoires 
d'outre-mer. 


En ce qui concerne la liberté des échanges, je pense qu'il 
conviendrait d'avancer avec prudence dans le domaine des 
textiles. (Applaudissements au centre et à droite.) 


DROIT DE REPRISE DES FONCTIONNAIRES ADMIS A LA RETRAITE 


M. le président. M. Flandin expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, qu'il résulte des dispositions de l’article 2 
de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 (droit au maintien dans les 
lieux) que les agents retraités de l'Etat qui ont fait l'acquisition 


d'un logement en prévision de leur retraite à venir et anic- 
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rieurement au vote de la loi, se trouvent actuellement dans 
l'impossibilité de récupérer leur habitation avant cinq ans. 
Aucune période transitoire n'a élé prévue et Ja loi s'applique 
retroactivement aux achats faits sous la législation précédente, 
mettant dans une situation difficile ceux qui se trouvent en ins- 
tance de prendre leur retraite et qui ont acheté une ma son 
à cet effet. La loi du 4 avril 1953 est rétroactive dans ses effets 
puisqu'elle s'applique à des actes accomplis en verlu d'une loi 
nterieure dont on pouvait escompter la durée. Or, l'article 2 
de la Constitution interdit la rétroactivité des lois. D'autre part, 
ren ne protège l'intéressé contre une prolongation du délai de 
cinq ans. I lui demande quelles mesures il envisage, dans un 
bref avenir, atin que les actes antérieurs au 4 avril 1953 et effec- 
tucs en vertu de la loi du 1% septembre 19%48, continuent à 
ètre exécutés dans les conditions prévues par cette loi. 

La parole est à M. Sourhet, ministre de l'agriculture, sup- 
plant M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agricullure. M. le garde des 
sceaux, retenu par les devoirs de sa charge, m'a demandé de 
l'excuser auprès de l'Assemblée, 

Si le principe de la non-rétroactlivité des lois pénales est 
afirmé par l’article 8 de la Déclaration des droits de l'homme 
à laquelle renvoie le préambule de la Constitution du 27 octobre 
19%6, celui de la non-rétroactivilé des lois en matière civile 
r'ulte seulement des dispositions de l'article 2 du code civil. 


Le législateur n'est done pas lié par ce texte, HN peut, bien que 
cela puisse comporter des conséquences très graves, faire rétro- 
azur la loi par une dispo-ilion spéciale, 

D'ailleurs, même insconstitutionneile, la loi lie le juge. Les 
tribunaux judiciaires ne sont pas juges de Ja constitutionnalité 
des lois et le conseil d'Etat ne pourrait davantage exercer sur 
ce point son contrôle. Il vient de le rappeler dans un arrêt récent 
du 10 juillet 1954 — Gazette du Palnis des 27 et ?9 octobre 
1954 — en ge ant qu'un moyen tiré de ce que les disposi- 
tons d'une loi seraient contraires à la Constitution n'est pas de 
nature, en l’état actuel du droit français, à être utilement pré- 
seuté devant la juridiction administrative. 

La loi du 4 avril 1953 a été adoptée par le Parlement à la suite 
de longs débats provoqués par le dépôt de nombreuses propo- 
silions de loi tendant principalement à réglementer la vente 
d'immeubles par appartements, Il est finalement apparu au 
legislateur que le meilleur moyen de mettre un frein à la 
pratique des ventes spéculatives d'appartements était de modi- 
lier l'article 20 de la loi du 1% septembre 19%48 relatif au 
droit de reprise. 

Les dispositions nouvelles ont donc fait l'objet d'un examen 
approfondi eL il ne parait pas opportun de saisir à nouveau 
le larlement. 


M. le président. La parole e:t à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Je vous remercie, monsieur le 
nuuistre, de bien vouloir répondre, bien que tardivement. à 
une question que j'avais posée et qui concerne un petit 
noubre d’intéressés. Peut-être est-ce pour cette raison qu'on 
néglige de répondre, vubl'iant qu'une injustice est toujours 
une inju-tice. 

Celle question à été poste le 16 novembre 1454 en termes 
volontairement modérés puisque je qualiflais seulement la 
Silualion de diflicile. Pourtant, lorsque l'Etat procède systé- 
maliquement à des expulsions: lorsqu'il expulse des fone- 
lionnaires arrivés à un âge où ils ne sont ee bons à rien 
puisqu'un les met à la retraite ; lorsqu'il menace d’une astreinte 
de 5.000 francs par jour un vieux fonctionnaire ayant encore 
à sa charge sa mère âgée de quatre-vingt-dix ans; lorsque 
jour après jour on procède à des expulsions pour attribuer 
des appartements de fonction à d'autres fonclionnaires, je 
suis en droit de qualifier cette législation d’incohérente. 
n'y a plus que le fait du prince car on refuse un droit 
légilimement acquis en vertu d’une loi sur laquelle les inté- 
ressés avaient le droit de compter et l’on agit ainsi unique- 
ment parce que ceux-ci sont peu nombreux, silencieux et 
disciplinés, comme ils l'ont prouvé durant leur earrière. 

L'Etat leur avait garanti qu'ils pourraient rester dans ces 
appartements. Par une loi assortie d'un eflet rétroactif, il à 
décidé que cctte garantie ne serait plus désormais assurée. 
Quelle confiance peuvent-ils encore garder dans l'Etat qu'ils 
ont servi ? 1 
Sans doute peut-on proposer de modifier la loi, mais vous 
l'avez dit vous-même, monsieur le ministre, de longues études 
sont nécessaires. Or, c'est immédiatement qu'il convient de 
protéger les intéressés. 

Je regrette la réponse que vous me faites, car elle abontit 

revonnaitre que l'on peut, en quelques instants, détruire 
les bienfaits que l'on pouvait attendre de la loi 





— 4 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi résulte des décisions prises la semaine dernière par l'As- 
semblée, Dans ces conditions, nous n'avons pas besoin d'atten- 
dre le résultat du pointage du serutin sur les propositions de la 
conférence aes présidents pour commencer la discussion de la 
loi de finances. 

Au cas où ces propositions seraient repoussées, je réunirais 
la conférence des présidents ce soir à dix-neuf heures el ses 
nouvelles propositions seraient soumises à l'Assemblée au 
début de la séance de vingt et une heures, 


és Tant 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1965 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi et des lettres rectiticatives au projet de loi de finances 
pour l'exercice 1955 (n° 9414, 9809, 10159, 10994, 10401). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le mercredi 
16 mars, conformément à l'article 39 du règlement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 18 heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 3 heures 30 minutes: 

Commission des finances, 2? heures 90 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 60 minutes; 

Groupe socialiste, 101 minutes ; 

Groupe communiste, 91 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 82 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 74 minutes, 

Groupe des républicains sociaux, 69 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 53 minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et soc ale, 32 minu- 
tes; 

Groupe indépendant paysan, 26 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des imdépendants de gauche, 21 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 20 minutes; 

Groupe des 2m 4er d'outre-mer, 15 minutes, 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes ; 

Isolés, 12 minutes ; 

Durée des scrutins, G@ minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le défat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de a 
commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
les travaux préparatoires consacrés à la loi de finances nous 
fournissent cet'e année un excellent exemple de ce que peut 
donner l'application aux problemes économiques et financiers 
des lois de la relativité: des mêmes chiffres ou de chiffres 
assez voisins des conclusions fort différentes ont été tirées. 

Alors que l'exposé gouvernemental des motifs du projet de 
loi de finances avait tracé un tableau optimiste de la situation, 
mon rapport général est venn apporter une note sans doute 
moins favorable, mais que j'ai la fiblesse de considérer comme 
plus objective, Pourquoi s'en étonner ? La conjoncture écono- 
mique et financière présente, en effet, des ombres et des 
lumitres et, suivant que l’on fixe son attention sur les unes 
ou sur les autres, l'image qu'on en retient peut différer du tout 
au tout. 

Je me réjouis avec le Gouvernement du renouveau écono- 
mique que refléte l'accroissement des indices de la production 
industrielle et agricole, acquis dans la stabilité monétaire 
retrouvée. Mais je voudrais, mes chers collègues, m'efforcer de 
mesurer sans passion les résultats atteints et, pour reprendre 
une expression toute récente, m'efforcer de les objectiver. 

J'éviterai cependant de tomber dans le travers de la crili- 

que systématique: ne voir que le mauvais côté des choses 
Les à la longue stérilisant et même dangereux, car on 
risque de briser les ressorts d'une nation et de lui faire perdre 
la foi en elle-même. 

La forêt ne doit pas cacher les arbres et l'expansion de 
l'économie qui apparaît globalement satisfaisante n'atteint pas 
tous les secteurs, Sur le plan intérieur comme sur le plan 
extérieur, les problèmes fondamentaux sont encore loin d'étre 
résolus. La progression générale de l'économie traduit des 
situations fort différentes Selon les branches d'activité et sui- 
vant aussi les régions, 

C'est un fait bien connu que certaines industries sont en 
difficulté tandis que d'autres prospérent et qu'une vartie de la 
France s'appauvrit quand l'autre s'enrichit, 
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Dans le domaine industriel comme dans le domaine agricole, 
si la situation des firmes les plus importantes est souvent 
favorable, celle des petites entreprises, qui sont légion dans 
certaines branches, est des plus inquiétantes, L'agitation qui 
se manifeste dans le commerce de détail d'une part, chez les 
agriculteurs d'autre part, en est la preuve. 

Par ailleurs, ceux qui, comme nous, sont au contact des réali- 
tés quotidiennes, savent qu'il est des régions dont l'activité 
économique est définitivement menacée si un certain nombre 
de mesures ne sont pas prises rapidement. 

Au moment où le chômage sévit dans certaines entreprises 


et dans certains départemen's, le manque de main-d'œuvre 
Fe e un grave problème pour d'autres secteurs, tel celui du 
ätiment, qui uffre d'une angoissante pénurie d'ouvriers 
$] RIEL 


Malgré les mesures qui ont été prises pour favoriser les 
invest ements, le niveau général de ceux-ci s'en ressent, et 
leur Linitation actueile, outre qu'elle comporte des dangers pour 
l'a croissement de la produ tivité, risque d'être, dans l'avenir, 
un facteur d'augmentation du niveau général des prix. 

Le probléme des prix est, en effet, loin d'être résolu. Si, dans 
un passé récent, des augmentations de salaires ont pu être 
réalistes grâce à un accroissement de la productivité; si la 
situation sociale impose dans un très proche avenir un nouvel 
aménagement des salaires, il est bién certain qu'il ne saurait 
y avoir d'amélioration véritable du pouvoir d'achat sans une 
cuntre-partie économique réelle. 

Or, cette contre-partie, il n'est pas certain que nous puis- 
sions la trouver indéfiniment dans l'expansion si celle-ci ne 
s'accompagne pas d'un assainissement de nos structures. 

Notre silualion est done fragile sur le plan intérieur. Elle ne 
l'est d'ailleurs pas moins sur le plan extérieur, L'équilibre de 
hos comptes demeure, en effet, artificiel dans la mesure où il 
est tributaire de l'aide, des commandes ou des dépenses amé- 
ricaines et où le succès de nos exportations exige le maintien 
de taxes compensatrices où de subventions onéreuses pour le 
budget, 

Il ne faut pas perdre de vue, d'autre part, que l'amélioration 
de nos é hanges avec l'étranger di été, en 1954, et dans une 
très large mesure, la conséquence — et seulement la consé- 
quence de nos exportations de produits agricoles et alimen- 
laires, Si nous nous trouvons dans l'impossibilité de main'enir 
le rythme de ces exportations — les résultats récents nous 
donnent sur ce point un avertissement — soit en raison de 
mauvaises récoltes, soit parce que nos prix ne seraient pas 
rendus suffisamment compétitifs, nous aurions à déplorer des 
surprises désagréables ex ce qui concerne la Dolance des 
comptes, 

Ces faiblesses de notre économie ne doivent pas être perdues 
de vue. Elles seraient, à bien des égards, mineures si les 
finances publiques étaient parfaitement saines, Mais elles ne 
peuvent manquer d'etre singulérement préoccupantes dès lors 
que l'expansion économique est, pour une large part, fondée 
sur le déséquilibre des comptes de l'Etat. 

La silualion budgétaire qui implique un recours permanent 
de plus en plus important soit aux emprunts à court terme, 
soit à une extension de la masse monétaire plus ou moins 
avoute, est un risque d'inflation en puissance. Pour peu que 
l'expansion cesse d'équiitbrer ces risques, ile se montreront à 
nouveau menaçcants et les mesures de prudence qu'ils impo- 
sent entravent elles-mêmes la poursuite de l'expansion. 

Nos voisins brilanniques connaissent, mesdames, messieurs, 
celte phase du cycle économique et rien ne prouve que nous 
ne puissions, à notre tour, en ètre victimes. 

Depuis la Libération, l'évolution budgttaire de la France a 
connu trois périodes, 

Dans la premicre, l'inflation est née de la très large prédomi- 
nance accordée aux impératifs économiques et sociaux, nés 
pour la plupart de l'occupation et de la guerre, sur les soucis 
de la stabilité de la monnaie et de l'équilibre budgétaire. 

Dans la seconde phase, la recherche de la stabilité de la 
monnaie s'est longtemps heurlée aux conséquences de l'infla- 
tion mais a finalement abouti, grâce à un laborieux effort 
d'équilibre budgétaire, mais peut-être aussi au détriment de 
l'expansion économique. 

Dans la troisième phase — celle que nous vivons actuelle- 
ment -— la persistance de la stabilité monétaire et l'amélioration 
de la situation économique nous font oublier le souci d'équi- 
libre budgétaire au protit de préoccupations aussi coûteuses 
financièrement qu'elles sont humainement louables. 

Or — mon rapport général qui vous a été distribué à la fin 
de l'année dernière le soulignait déjà — l'équilibre budgé- 
taire, dont nos dermmières discussions ont aggravé les termes, 
est d'une fragilité évidente. 

Le premier terme de l'équation groupait les éléments d'amé- 
livration de la situation: diminution des dépenses militaires, 
diminution des dépenses de dommages de guerre, augmentation 
des recettes, 





PR) 

De ces trois éléments, la d'minu'ion des dépenses de dm. 
mages de xuerre est, hélas! le seul dont le montant pu. 
être fixé avec exactitude, 

La diminution des dépenses militaires, en revanche, prit 
ttre contestée. 

Quant à l'augmentation des recettes, elle court le rise 
d'être réduite par les mesures de détente fiscale que 1,4 
attendons, encore qu'une meilleure fiscalité sait suscepti} le 
d'entraîner une amélioration du rendement de l'impôt. 

Le deuxième terme de l'équation faisait apparaître la 4 
nation des sommes ainsi dégagées, les unes permettant |: 
mentation des dépenses, les autres assurant la réduction (y 
déficit. 

Je ne vous apprendrai rien, à l'issue de nos travaux bu 
aires, en vous indiquant que l'accroissement des dépen-e- à 
pris une telle ampleur que la réduction du déficit envisase 
dans la loi de finances à totalement disparu et qu'elle à, 4 
contraire, fait place à une nette augmentation. 

Certes, M. le président du conseil nous a indiqué que Je 
Gouvernement n'avait pas l'intention de demander wn effort 
fiscal supplémentaire pour compenser les augmentations de 
dépenses intervenues en cours de discussion des faseicules 
budgétaires, et, sur ce point, nous ne pouvons que l'appreuver. 

Il ne serait pas, en effet, concevable d'accroitre le préleve- 
ment de l'Etat sur l'économie en un moment où il e<t plus 
nécessaire que jamais, pour réduire le déficit du Trésor, de 
demander au secteur privé de prendre à sa charge un certiu 
nombre d'investissements financés jusqu'ici par le budget. 

L'accroissement du déficit ne semble plus, toutefois, effiaser 
le Gouveinement, M. Edgar Faure a, en effet, pris soin de mn 
indiquer que la réduction envisagée dans le projet de loi de 
finances était motivée par des impératifs économiques et Lou 
pas par des soucis de trésorerie, 

Dans ces conditions, l'impasse, on se'on l'expression Jan 
récemment au Conseil de la République, l'endeitément pui 
risque de s'accroitre dans la mesure mème où se développer 
l'aisance de la trésorerie. 

Il serait vain, mesdames, messieurs, votre rapporteur génrtril 
en sait quelque chose, il ne serait pas très honnête, non: 
sommes tous convaincus, après les tractations auxquelles 0 
donné lieu les divers votes budgétaires, de reprocher au Go 
vernement les augmentations de dépenses qui figurent au buil- 
get de 1955, | 

Je ne puis cependant — j'ai le devoir de le faire — taire mo 
inquiétude devant la progression presque géométrique du deti- 
cit budgétaire depuis le début de la présente législature. 

En un moment où certains pays voisins, dont la situation 
budgétaire est cependant parfaitement saine, connaissent à nou- 
veau la crainte et le risque de l'inflation, mon appréhension e-t 
grande de constater que l'équilibre de nos finances repose pre-- 
que éntiérement sur l'expansion économique. 

Je ne voudrais pas que la fin de l'expansion signifie pour 
nous le début de l'inflation. Pour éviler cet écueil, il n'est, à 
mon avis, qu'un seul moyen : profiter d'une conjoncture cco- 
nomique favorable pour réaliser un assainissement dural'e de 
nos structures économiques. 

J'ai également la conviction que c'est, là aussi. le seul moxen 
d'atteindre à l'équilibre budgétaire, par une diminution pro- 
gressive des lourdes charges d'action économique qui pé-cnt 
actuellement sur notre budget. 

Et maintenant, venons-en à la partie de la loi de finances 
qui a provoqué un différend entre le Gouvernement et votre 
commission. 

Celle-ci, en effet, à une large majorité, a posé une condition 
réalable à la prise en considération de l'article 24 sollicilant 
a prorogation jusqu'au 30 avril des pouvoirs spéciaux. 

Le Gouvernement aura sans doute l'occasion de développer 
à cette tribune les motifs de cette proposition, dont il a d'ail, 
leurs déjà essentiellement fait connaître à la commission des 
finances les justifications et les éventuelles réalisations, J'en 
note au passage Lo LRE : expansion de l'économie génc- 
rale, débouchés de la production agricole et soutien des prix, 
alimentation du fonds de vieillesse et, par dessus tout, réforme 
fiscale. 

C'est en considération de ce dernier point, alors que tes décla- 
rations de M. le président du conseil avaient esquissé d'intére-- 
santes perspectives, que votre commission des finances a refuse 
la prise en considération de l'article 24 tant que les dispositions 
de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 demeureraient cn 
vigueur. 

I! est possible, je n'hésite pas à le dire, de justilier cette 
position sans qu'il soit nécessaire de faire état de press.ons 
extérieures. 

C'est à un vif désir d'apaisement que votre commission des 
finances a obéi, estimant qu'une réforme de notre fiscalité 1e 
saurait être menée à bien dans un elimat d'amertume, de 
De” et parfois même, nous pouvons le regretter, de viv- 
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J'eusse préféré, pourquoi le gen 


e, que le commission des 
finances adoptàt la posilion que je lui avais suggérée et qui 
consistait à demander au Gouvernement que, dans le texte 
méme de la réforme fiscale pour su il sollicite des pou- 
soirs spéciaux, une modification profonde, une transformation 
du texte incriminé soit réalisée en fonction même de lorienta- 
tion nouvelle que le Gouvernement semble vouloir donner à 
Ja fiscalité indirecte au étade du commerce et de l'artisanat. 

Est-il vraiment trop tard pour écarter celte formule ? 

Quoi qu'il en soit, nous attendons du Gouvernement des décli- 
ritions et des décisions qui, tout en affirmant l'autorité de 
l'Etat et Je nécessaire respect de Ja loi, seraient susceptibles 
de permettre de franchir, dans un climat apaisé, une nouvelle 
clupe vers une justice fiscale, pas seulement pour une catégorie 
de citoyens, mais pour toutes, (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

Mais, mes chers collègues, Juissez-moi donner un tour per- 
sonnel à mes propos en présentant ici quelques observations. 

Nous sommes nombreux dans cette Assemblée à souhaiter 
que soit revue et corrigée l'adaptation des prérogatives du 
l'urlement et du pouvoir exécutif. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
res b'en! 

M. le rapporteur général, Certains d'entre nous ont clé élus 
il y à quatre ans en préconisant mème un renforcement impor- 
tant du pouvoir exécutif. 

Gardons-nous, mes chers collègues, de démentir nos actes 
antcrieurs et demeurons sereinement maîtres de nos décisions. 

Dans le moment où nous demandons au Gouvernement un 
«te d'apaisement, ne lui enlevons pas inconsidérément les 
nes légales dont il doit disposer pour empêcher que l'ordre 
republieain soit troublé par qui que ce suit. 

M. le président du conseil à indiqué mardi soir à la com- 
mission des finances quelques-unes des voies qui s'ouvrent au 
couvernement pour parvenir à supprimer des injustices et 
pour rendre plus rationnelles lassiette et Ja perception de 
l'impéi. Celle qui aboatirait à ramener à une seule taxe la 
charge de l'impôt indirect, à conclure sur la base de forfails 
sencralsés établis pour une durée de plusieurs années fixée 
jar des commissions siégeant au chef-lieu du canton et du 
département avec des organismes professionnels, me parait 
à suivre. 

Elle conduirait — je vous demande d'être attentifs à ce fait 
— pour le commerce de détail et pour Fartisanat, à la suppres- 
sion des contrôles pendaut la durce du contrat loyalement 
observé par les deux parties, 

M. Félix Kir. Très bien! 


M. le rapporteur général. Mai: la réforme doit être pousse, 
mes chers collègues, dans la voie de la simplification et de 
la justice pour tous et non point simplement pour quelques- 
un, 

Vous y parviendrez, le Gouvernement y parviendra, nous y 
parviendrons ensemble dans Ja mesure, et dans la mesure 
seulement où pourront se concilier dans l'apaisement des 
esprits l'indispensable souci de diminuer les charges publi- 
ques avec la défense des finances nationales et locales et, 
par-dessus tout, la nécessaire et humaine compréhension des 
difficultés de chacun avec l'irrécusable devoir de sanvegarder 
l'autorité de l'Etat dans l’ordre et la justice, (Applaudissements 
a centre, à droite, sur certains bancs à gauche ot à l'ertrème 
droite.) 


M. le président. Avant de donner la parole aux rapporteurs 
pour avis, je dois faire connaître à l'Assemblée le résultat 
du dépouillement du scrutin sur les propositions de la confé- 
rence des présidents 


œ 
o 
«A 


PROCLAMATION DU RESULTAT DU SCRUTIN SOUMIS A POIN- 
TAGE SUR LES PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES 
PRESIDENTS 
_M. le président. Voici, après verification, le résultat du scru- 

lin su: les propositions de la conférence des présidents: 


Nombre des votants................,..... 567 
Majorité absoiue.........0600000005 0 0 0 » « . 284 
Pour l'adoption... cos 268 
Contre ...... PPT EE LIT 299 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Ainsi que je l'ai ‘ndiqué à l'Assemblée, la conférence des 
proniennes se réunira à dix-neuf heures dans mon cabinet. 
£s nouvelles propositions seront soumises à l'Assemblée au 
début de la séance de ce so. 
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LOI DE FINANCES POUR L'EXENCICE 1955 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de finances pour l'exercice 145. 

La parole est à M. André-François Mercier, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis de la com- 
mision de la drfense mationale, Mesdames, messieurs, seuls 
deux articles de Ja loi de finances intéressent la commission 
de la défense nationale. 

Elle à añopté mer, à l'unanimité, une motion demandant la 
d'sjonetion des articles 6 et 7 de ha loi de tinances jusqu'à la 
présentation d'un plan général de réorganisation des forces 
armées, lequel devra conditionner limporlance des crédits 
attribués à la défense nationale, 

Cette prise de position, d'une gravité qui n'échappera sans 
doute pas à l'Assemblée nationale, est due au fait qu'après 
avoir entendu le ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées, il est apparu aux commissaires que Ja présentation 
qui leur est faite dans la loi de finances des chiffres plafonds 
destinés à couvrir les besoins de la défense nationale pour 
l'année 1955 ne saurait être retenue, 

En effet, au moment précis où l'ensemble des postes bhudgé- 
aires est en accroissement de l'ordre de 300 milliards de francs 
par rapport à l'an dernier, seul le budget de la défense natio- 
nale subit une diminution de l'ordre de 150 milliards qui, 
ajoutée à la diminution de 135 milliards des crédits de l'année 
1954, nous conduit à un budget militaire français, en 1955, 
approximativement diminué de 90) milliards de francs par 
rapport à 1955. 

Ainsi, en un an, notre budget de ja défense nationale passe- 
rait de 1.110 milliards en 195% à SO milliards en 1955, 

Si l'on considère que parmi les nations voisines, Ja Grande- 
Bretagne, par exemple, à consacré en 1954, 1.610 milliards de 
francs à sa défense alors que ses tâches militaires étaient 
Ioins nombreuses que les nôtres, nous ne pouvons Inanquer 
d'être pris d'inquiétude en examinant les propositions conte- 
nues dans les articles 6 et 7 de La loi de finanres, 

M. le ministre de la défense nationale Jui-méme, lorsqu'il 
était président de Fi commission de ja défense nationale, n'hési- 
tait pas à dire que les crédits de 1954 étaient inférieurs aux 
besoins. 

Nous imaginons volontiers que le président de la commis: 
sion de la défense nationale, devenu ministre de Ja défense 
nationale, ne peut guëre être satisfait du budget qu'il a à 
défendre pour l'année 1955, 

Nous avons enregistré au éein de Ja commission les chiffres 
qui ont été fournis sur Jes besoins absolument indispensables 
pour couvrir les tâches de la défense nationale en 155, 

Les prévisions de dépenses, évaluées à 105 milliards de francs 
l ur la section commune, à 262 miiliards pour l'air, à 415 mil- 
iards pour la guerre, À 173 milliards pour la marine, à 14% mil- 
liards pour couvrir les frais du corps expéditionnaire d'Indo- 
chine, à 43 milliards pour la France d'outre-mer, laissent appa- 
raître un total général de 1.011 milliards de francs. 

Etant donné que les ressources dégagées dans la loi de 
finances s'élèvent seulement à S90 milliards de francs et que 
nous n'avons aucune indication sur l'importance de Faide amé- 
ricaine — il est probable que celle-ci atteindra toutefois un 
chiffre d'environ 35 milliards de francs — on ne peut compter 
dans l'ensemble dégager un total de ressources supérieur à 
925 milliards de francs. 

C'est done environ à 85 milliards de francs que nons devrions 
chiffrer le déticit du budget de la défense nationale en 1935 
Encore faut-il admettre que, dans cette hypothèse, nos effectifs 
ne seront pas suffisants pour couvrir l'ensemble de nos tâches 
en Extwème-Orient, en Afrique du Nord, et dans FO. T, A. N. à 
laquelle nous devons fournir quatorze divisions, et que Jcs 
credits destinés à couvrir les dépenses de fabrication d'arme- 
ments ne permettront plus aucune fabrication nouvelle, 

Il faut même craindre de ne pouvoir maintenir le rvthme des 
fabrications de 1954. Nous notons, en effet. que dans l'état actuel 
des choses, c'est seulement à 260 milliards que s'clève le total 
des fabrications, 

M. le ministre de la défense nationale à d'ailleurs précisé 
hier que dans de telles conditions il ne fallait pas compter 
sur des fabrications nouvelles. Ainsi, d'ores ét déjà, pése sur 


nos usines ei le plein emploi du personnel un risque grave. 
Pour ces raisons, rapidement résumées, la commission de la 

défense nationale a estimé qu'elle ne pouvait en conscienre 

faire siennes les proposilions du Gouvernement, Elle a décidé 
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de sutseoïi] le fi \'à la discussion du plan de réorga- 
hisation de ! lof ( nale, dit Plan jaune, qui doit être 

[AU ! fl w1 nt a! lr4 { inner 

ou neevons fort bien que des structures nouvelles, dont 
Nous po s espérer | d'efficacité, doivent être élaborées, 
Coll L cos Pnsshuti qu ait it à letuplit désormais les 
unité Il est probable q plan, d la mesure où il aura 
prévu pou periode de flusicurs annees l'ensemble des 
| ns de la défense national pourra nous servir de guide 
el nous pourrot lo (7! itre exactement nos besoins 

Nous he pouvo en tout cas accepter dans l'inconnu le plus ! 
‘ plet les {fre ( us sont présentés et dont la seule ! 
cerbtude que not ivons est qu'ils sont très insufltisants. | 

\'u nent où 1 IS ave u furre face en Afrique du Nord 

des troubles qui préoccupent à juste titre tous les Francais, 
où, d'autre part ( en Estréme-Orient des foyers mal 
éleints d'incendhe, et où la présence de Ja France, malgré ee 


que peuvent en penser certuns, est plus nécessaire que jamais 
pour Ja Fra le-méme et pour le monde bre un moment 
[RTE tt} Î cdopil oi | le Parlement d'un pr jet de 
Jéat nent de + Allem LE uplique pour notre pays des 
obligation Qu'il fanora coûte qu coûte respecter, nous esli- 
Pons due Ci est p devant un parcil programme, devant de 
pareilles obligations que nous devons relächer notre effort de 
defense nat'onal 

Si le Gouvernement n déjà cru bon de réduire la durée du 
servi nmubture sur certains territoires, donnant d'ailleurs ainsi 
une entursi Ut prinet] formet de l'égalité de tous devant les 
oblisatn militaires, 1 a, à mon point de vue de rapporteur 
de ln commission de la défense nalionale, rompu avee une 
régle initangible sclon Inguelle nous devons avoir un minimum 
permanent d'effectifs instruits au sein de nos grandes unités. 

Fntin, la désorgarsation est achevée par la méconnaissance 
du Gouvernement des nécessités de organisation des differents 
tehclons de la défense nationale, 

I est indispensable que soient rét bi an plus tôt des cecré- 
triats d'Etat d'arme placant à la tête de chaque arme un res- 


punis bla e! un antmaten] 

Nous av ms le devoir de dire que jamais l'irresponsabilité et 
la confusion n'ont régné avec une teile acnité dans les services 
tuinistériels où de ce fait le découragement gagne les meilleurs. 

Nous ne pouvons dans ces conditions accepter de rester dans 
luelle ou, ce qui serait plus grave pour nous, d'en 


nséquet "es, 


] Hp se 
entériner les 

t'est pourquoi afin de connaître les limites de l'effort taili- 
taire francais pour 1955, nous attendrons, monsieur le président 
du conseil. d'avout d'autres informations à la fois plus précises 
el plus env) \ppla ulissements sui plusieurs ban:s 


au centre, a 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
la défense nationale, 


iwaveantes, 


drente et sur certains bancs à qauche.) 


sion di 
M. Pierre Montel, président de la commussion de la défense 
Mes chers collègues, je sens purfailement que je 

entre deux devoirs contradictoires. Le premier est 

allonger ce débat et de ne pas fatiguer \otre 
le second est de vous ueltre au courant de 
notre défense nationale, 

Nous avons connu, dans un passé récent, des déboires sufil- 
samment douloureux pour ne pas hésiter à prendre nes res- 
ponsabilites en matière de défense nationale, Je m'efforcer:i 


naulionale, 
sis pris 
de ne pus 
attention, rmais 
l'etat actuel de 


done d'être bref, mais en mème temps je serai net el severe, 
comme 11 conient, 

J'ai le devoir de dire, dn haut de cette tribune, alors 
que je m'occupe personnellement, et modestement, avec 
vlusieurs de mes collègues des questions de défense nationale 
depui la libérat que jamais nous h'avions constaté un 
désordre semblable à celui qui règne actuellement, 


Je m'incrimine en ce moment personne, j'indique des faits 
le Parlement a le droit de connaitre et que j ai le devoir 


me 
de lui faire connaitre. 

En matière budgétaire, le désordre est total, An mois de 
mars, Hous sommes encore sous le régime des douzièmes j#rowi- 
aires, et l'on nous annonce la demande de trois douzièmes 


rvs, 


st pole nental 


Je ne suis pas du tout certain que l'Assemblée -— j'espère 
que je serai démenti — auta à connaitre cette année d'un 
budget militaire pour 145; j'ignore si le pays aura celle 
uwnée un budget militaire et si nous ne confinuerons Jas 


jusqu'à la fin de l'année le régime des douziemes provisoires. 

Sur le burean de l'Assemblée avait été déposé un projet de 
budget de la présidence du conseil pour une réorganisation qui 
semble urgente du secrétariat général permanent de la défense 
nationale, Ce projet à été retiré. Tout cela s'est passé dans la 
nuit totale, si bien que l’on ne sait plus si nous aurons un 
budget du secrétariat général permanent de la défense nationale, 


re eee 








—— 


Nous avons élé saisis d'uu budget militaire de la France 
d'outre-mer, mais les responsables nous disent par téléphone 
qu'ils ne sont pas d'accord avec ce budget, et nous demandent 
de ne pas l'examiner trop vile 

En detinitive, nous ne savons pas si ce budget restera tel 
qu'il est ou si des lettres rectiticatives nous seront adressé: 

Desordre egalement dans l'organisation du pouvoir exécutif. 
J'entends bien — et M. le ruiuistre de la défense nationale 
‘a exposé hier devant la conunission avec clarté et bonne foi 
que des projets sont actuellement en cours. Et l'on nous 
lit alors: « Des projets étant en préparation et devant vous 
être présentés, nous he voulons pas meltre sur pied une orga- 
nisation qui en prejuge ». 

J'avoue que je comprends difficilement cet argument, parce 
qu'on peut prejuger dans les deux sens. Qu'on institue des 
secrélariats d'Etat où qu'on n'en institue pas, on préjuge ou 
d'une méthode où de l'autre. 

En tout cas, pour ma part, comme officier de troupes, c'e:t-1. 
dire comme un homme qui, pendant un certain nombre d'an- 
nées, qui n'étaient pas faciles, a eu l'honneur de commander 
à des à des cotnpagnies, à des bataillons, je sou- 
liens que lorsque les armées de terre, de l'air et de mer n'ont 
pas un patron responsable — cormfne dans le système actuel — 
un patron pour qui elles ont de l'estime et qui défend leurs 
intéréts naturels, c'est-à-dire en détinitive leur patriotisme et 
leur dévouement, il n'v a bieutôt plus d'armée, (Applaudisse- 
ments à droite, sur divers bancs au centre, à gauche et à l'ex- 
lréeme droile.) 

Il est impossible que des hommes puissent conserver un 
moral quelconque — il n'y à pas d'armée sans moral, vous 
le savez mieux que personne — si à la tête du grand minis- 
ère se trouve seulement un fonctionnaire, aussi distingué 

Lil, car en tout état de cause ce fonctionnaire sera irres- 


sect ons, 


SU: 
ponsable el ne représentera pas, dans l'esprit des combattants 
de l'avenir, ce que doit représenter un chef au sens précis du 
mot, (Applaudissements à droite.) 

Dans le même temps, désordre dans les unités. 

On nous a dit, du haut de cette tribune, lors de la discussion 
des accords de Paris et de Londres: On donne à l'Allemagne 
12 division; la France a droit à 14 divis‘ons. 


M. Marcel Naegelen. Dix-huit. 


M. Pierre Mortel. Il appartient donc au Parlement et an 
Gouvernement de faire le efforts nécessaires pour que la France 
ne soit pas en état d'infériorité, 

Ce sont les mots, Où sont les faits ? 

Les faits, les Voici: Libération anticipée du contingent, disso- 
lution d'un certain nombre de grandes unités, disparition d'un 
cerlain nombre des batailluns de chasseurs, un au moins pour 
le moment, avec menace de suppression de cinq ou six autres. 
Par conséquent, menace de suppression de troupes d'élite, qui, 
je crois pouvoir le dire, ont honoré la France et ont permis, en 
1914-1918 comme en 1999-1940, de résister à des pressions consi- 
dérables, en montrant que le suldat français était toujours à 
l'avant-garde des fantassins du monde entier. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

Désordre dan: les esprits, bien entendu, Comment pourrait-il 
en être autrement lorsque des hommes qui ont voué toute leur 
vie à la carrière militaire voient disparaître le potentiel mili- 
taire de la France, qu'ils connaissent nos difficultés outre-mer, 
qu'ils savent, par exemple, que pour envoyer un bataillon en 
Afrique du Nord il faut désorganiser où mème supprimer une 
grande unité, c'est-à-dire une division ? 

Bien entendu, avee le svslème des douzièmes provisoires, 
avec l'insuflisance des crédits militaïres — que reconnaît parfai- 
tement le ministre de la défense nationale et contre laquelle il 
nous demande avec beaucoup de courage de lutter — Ja dimi- 
notion des erédits militaires dans des proportions pareilles, 
l'impossibilité — que lon avoue — de mettre une fabrication 
rouvelle en chantier, est-il possible d'avoir des plans de charge 
valables pour les usines ? 

Ne devons-nous pas nous préoccuper du sort de ces usines 
et de celui du personnel qui y travaille ? 

Mesdames, messieurs, vn nous demande aujourd'hui d'ava- 
liser, par le vote des articles 6 et 7 de la loi de finances, dans 
les conditions que je viens d'exposer, la diminution des crédits 
militaires par rapport à ceux de l'an dernier. Alors que dans 
l'intervalle on x autorisé l'Allernagne à constituer une armée 
nouvelle, on nous demande de réduire de 120 à 150 milliards ces 
crédits, 

Votre commission de la défense nationale, à l'unanimité, à 
déciaré qu'elle n'enterdait pas prendre eette responsabilité. 

Et si je suis monté à cette tribune, mes chers collègues, c’est 
pour vous dire : Croyez-mni, ne la prenez pas non plus. (Applau- 
dissements à droite, sur divers bancs à gauche et à l'extréme 
droite.) 
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M. le en La parole est à M. Bichet, rapporteur pour Nous en prenons acte. Nous prendrons naturellement positior 
avis de la commission de la production industrielle. soit sur les pouvoirs ed sur les modalités projet 


M. Robert B'chet, :apporleur pour avis. L'avis que j'ai à 
résenter au nom de la commission de la production indus- 
trielle portera exclusivement sur l'artiels 14 du projet de loi 
ue tinances. 

cet artiele a pour obj:t de majo'er la taxe intérieure de 
consommation applicable au fuel commercialisé désigné sous 
le nom de fuel lourd. Le prix de vente au consommateur a été 
sugmenté le {5 novembre dernier en vue d'atténuer, d'ailleurs 
fort justement, les eflets de la concurrence du charbon et du 
[uel. 

Le projet qui nous est soumis aujourd'hui tend, suivant un 
mot affreux, mais qui tend à se généralise” dans cette 
Assemblée, à « fiscaliser » cette taxe de 409 francs. 

La commission de la production industrielle, comprenant 
parfaitement le souci du Gouvernement de lutter contre cette 
concurrence du fuel et du charbon, a estimé que des mesures 
dvaient être prises. Mais elle pense que généraliser la majo- 
ration de cette taxe de 400 franes est d'abord antiéconomique, 
parce que c'est augmenter le prix de l'énergie: de plus, c'est 
risquer aussi d'aller à l'encontre du but recherché. 

Il va de soi que celte majoration r’empêchera pas la vente 
du fuel, d'autant qu'il est intervenu, depuis le moment où 
cette mesure a été prise, c'est-à-dire le {5 novembre 1954, un 

cord entre l'union des chambres syndicales du pétrole et la 
direction des Charbonnages de France, qui limite la vente du 
{uel au niveau des ventes effectuées en 1954. 

Il appa ait done que l'application stricte de ces accords est, 
dans la concurrence du fuel et du chsrbon, beaucoup plus 
cffleace que la majoration de 400 francs proposée. SI cette 
majoration était maintenue, elle pourrait rendre eaducs des 
accords intervenus et par conséquent exposerait d'une facon 
plus importante qu'aujourd'hui le charbon à la concur ence 
du fuel. 

Je pense donc que la commission des finances à été sage 
en disjoignant l'article 14. La commission de la produetion 
industrielle donne un avis favorab'e à la disjonction de cet 
«rticle et demande au Gouvernement de ne pus le rétablir, 


M. le président. M. Gozard pose la question préalable, 
La parole est à M. Guzard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, la question préalable 
que nous avions proposée alors que nous ne connaissions pas 
eucore les dernères déclarations de M, le president du ce nseil 
et des membres du Gouvernement, tendait à empêcher la confu- 
sion qui n'aurait pas manqué de se produire du fait que la 
demande de pouvoirs spéciaux présentée par le Gouvernement 
avait été introduite subrepticement dans la loi de finances par 
le truchement d'une simple lettre rectificative et que le Gou- 
vernemænt demandait que soient soumis à une discussion com- 
mune la loi de finances et son projet portant attribution de 
pouvoirs spéciaux, À L 

Nous voulions éviter cette confus'on qui n'aurait pas manqué 
de s'instaurer si ces deux débats avaient été confondus. 

La loi de finances est, comme le souligne d'ailleurs lui-même 
l'exposé des motifs de celle qui vous est scumise, la description 
du budget dans se< recettes et dans ses grandes masses de 
dépenses. Elle enregistre des résultats obtenus, des situations 
acqu'ses, Elle permet l'exécution de mesures qui sont déjà 
Voices et qui sont adoptées dans le budget, 

Cela est vrai lorsque Ja loi de finances est votée avant le 
{* janvier, C'est plus vrai encore lorsqu'elle n'est examinée 
var notre Assemblée qu'au mois de mars, comme c'est le cas 
cette année. 

L'attribution de pouvoirs spéciaux, tout au moins pour nous, 
cest autre chose. 

Sans doute — et j'ai un peu l'impression que c'est ce qui a 
conduit le Gouvernement à nous donner satisfaction — pour 
cerlains membres de votre majorité, monsieur le président du 
conseil, c'est une occasion de discussion, j'allais presque dire 
de marchandage. Elle peut être échangée contre telle ou telle 
satisfaction. 

Quant à nous, nous estimons qu'elle doit être examinée en 
elle-même, en fonction de la délégation de pouvoirs demandée, 
de l'étendue de celle-ci, et surtout des intentions du Gouver- 
nement et de la nature de la majorité qui le soutient. 

Nous voulions donc qu'il n'y ait pas de confusit". 

Le Gouvernement — une fois n'est pas coutume — nous à 
douné satisfaction en déclarant qu'un texte spécial serait sou- 
ms la semaine prochaine à l'Assemblée et discuté séparément, 
à moins qu'il n'en vienne à proposer — ce que nous préfére- 
rons quant à nous — un projet de réforme fiscale qui serait 
discuté régulièrement et normalement par la commission des 
linances, puis par l'Assemblée elle-même, 








de rélorme iscale qui nous sera soumis, lorsque nous aurons 
examiné ces projets. 

Ù Pour l'instant, nous ne sommes plus saisis que de la loi do 
linances. Naturellement, nous ne voulons pas nous opposer À 
celle discussion. Nous allons donc ètre amenés — non par suite 
d (Eu marchandage, mais parce que le Gouvernement et ncus- 
mèmes avons obtenu une satisfaction — à retrer notie question 
picalable. 

Cependant, pour éviter d'être amené à intervenir ultérieures 
ment, j'indiquerai immédiatement quelle sera la position de 
Diti groupe en ce qui concerne les diverses motions préjud'. 
cielles dont l'Assemblée est saisie, qui viendront en discussion 
dans quelques instants et qui, toutes où à peu près toutes, 
tendent à suspendre la discussion de Ha loi de finances jusqu'à 
ce que soit abrogé un certain texte: l'article 33 de la loi du 
15 août 1954. 

Pour nous, nous ne nous prèterons pas à cette Mmarteuvre, 
qui tend, par le b'ais d'une motion préjudicielle, à moditier des 
luxies. 

Sans doute, es textes dotent notre législation fiscale de péna- 
lites excessives, et nous surumes d'accori pour les réformer. 
Nous avons déjà dit depuis quelque temps que nous devions 
supprimer ces pénalités, 

Mais il serait à notre sens de mauva'se méthode de légiférer 
de manière dispersce et de voter un texte lmté à cette sup- 
pression. On légifère mal lorsqu'on ne considère qu'un aspect 
de là question, qu'un des problèmes qui se posent. 

Précisément, ce fameux article 43 de la loi du 14 août 1954 
est sorti d’une discussion impromptue, et s'il a dépassé la 
mesure, c'est sans doute qu'il a été voté en dehcrs { dispos 
silions d'ensemble, d'une réforme tiscale, 

Partisans de l'abrogation de ce tex'e, nous pensons que le Goute 
vernement fera figurer cette abrogation dans le projet de 
réforme tiscale qu'il entend soumettre à l'Assemblée. 

Nous l'en prévenons immédiatement: S'il oubliait de le faire, 
nous dépo:erions un amendement prévoyant cette abrogation. 

Que mes collègues auteurs de motions préjudivielles me per- 
mettent de le leur indiquer: cette procédure est beaucou! pus 
efficace que celle qui consiste à déposer une motion pr'judiciel'e 
ahoutissant en définitive à n'inscrire aueun texte dans la légise 
lation, laissant celle-ci à la bonne volonté du Gouvernement, 
auquel sans doute vous lancez quelques banderilles, rais sans 
vouloir en définitive lui faire trop de mal, car vous y tenez trop. 

Le seul résuitat du vote de ces mot'ons préjudivielles sera t 
de paralvser le travail parlementaire, et d'empêcher de mener 
à son terme la discussion du budget, que nous avons commen 
cée et pour laquelle nous sommes en retard, 

Pour notre part, nous ne voulons pas nous associer d'une 
manicre où d'une autre, sous une pression ou sous une autre, 
à ce qui aboutirait à un véritable sabotage de institulions repu- 
hlicaines, démocrat ques et parlementaires. C'est dans lenserme 
ble de la réforme fiscale que ce texte sera adopté. 

J'ajoute que si l'on avait écouté le groupe socialis'e, les ques. 
tions soulevées aujourd'hui par certains seraient depuis Jong- 
temps résolues. 

En effet, nous n'avons pas attendu certain m'uvement pour 
d'poser des pru;ets de réforme fiscale, Vous vous souvenez cer- 
tainement tous des projets défendus tant à la commission des 
finances qu'à cette tribune par notre ami M. Leenhardt, au nom 
du groupe socialiste, projets déposés depuis plusieurs années 
et qui apportaient des modifications importantes à notre fisca- 
lité, 

Si ces modifications avaient été adoptées, elles rendraient 
aujourd'hui inutile le recours à des procédures hâlives, En tout 
cas, elles n'auraient pas permis à certains fraudeurs d'exploiter 
les difficultés réelles des contribuables. 

En effet, nous ne voulons pas confondre les commereants 
honnêtes, excédés parfois par une fiscalté trop complexe, don& 
nous n'avons cessé de demander la simplfication, et les frau- 
deurs systématiques qui se servent des premiers comme d'un 
paravent, alors qu'ils sont leurs plus mortels ennemis puisqu'ils 
gardent par devers eux comme superbénétices les taxes qu'ils 
prélèvent sur les consommateurs: salariés, agriculteurs, écono- 
miquement faibles et vieillards, mais qu'ils oublient ensuite 
de reverser dans les caisses de l'Etat, 

En fraudant, ils s'assurent un avantage sur leurs concurrents 
en conservant le revenu supplémentaire prélevé sur la masse 
des consommateurs. 

C'est pourquoi nous avons depuis longtemps proposé la sup- 
pression des taxes indirectes au stade de détail, afin de Hhérer 
en même temps les petits commerçants des formalités qu'ils 
ne sont pas à même | remplir convenablement, et de suppri- 
mer une source de fraude. 

Si nos propositions avaient été adoptées par ceux qui parais- 
sent aujourd'hui assez désorientés et posent au Gonvernement 
des préalables, la situation serait beaucoup plus nette, 
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Nous ne nous assoc.ons done pas aux motions préjudicielles, 
œar le Parlement ne doit pas céder à certaines pressions, Comme 
s'il agissait sous la crainte, Nous acceptons d'examiner la loi 
de finances, en réservant naturellement notre position à l'égard 
des divers articles qu'elle comporte, comme sur son ensemble, 
suivant les votes qui interviendront au cours de son examen. 
(Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La question préalable de M. Gozard est retirée. 
M. Tourtaud pose également la question préalable. 
La parole est à M. lourlaud, (Applaudissements à l'extrême 


qau: he ) 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le groupe parle- 
mmentaire communiste à posé la question Le over 2 él vue 
d'entrer tout de suite dans le vif du sujet et d'aboutir très rapi- 
dement au vote de dispositions qui constituent aujourd'hui 
l'une des préoccupations essentielles de cette Assemblée. 

Mais, auparavant, il mous parait indispensable de préciser 
les conditiuns dans lesquelles s'est déroulée à la commission 
des finances et s'ouvre aujourd'hui devant l'Assemblée la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1955. 

Les budgets civils ne sont pas définitivement votés, Un grand 
nombre d'entre eux subiront les navettes entre le Conseil de 
la République et notre Assemblée, Avant le 31 mars, le Gouver- 
nement devra soumettre à nos décisions le vote de douzièmes 
provisoires, Et le président de la commission de la défense 
nationale indiquait tout à l'heure que trois projets de douzièmes 
militaires nous seraient soumis, 

En ce qui concerne les crédits militaires, l'exposé des motifs 
du projet de loi de finances consacre tout au plus une dizaine 
de lignes à la présentation du budget militaire. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques a âf 
reconnaitre devant la commission des finances que deux pro- 
blèmes, à notre avis fort importants, sont en suspens : celui des 
charges militaires, dont l'incertitude demeure, a-til précisé, 
notamment en ce qui concerne l'Indochine, et celui des dépen- 
ses susceptibles d'être effectuées en Afrique du Nord. Or, à ce 
sujet, ce matin, à la conférence des présidents, M. le per 
du conseil n'a-t-il pas annoncé le dépôt d'un projet de loi relatif 
à la proclamation de l'état d'urgence en Algérie ? 

Ajoutez à ces imprécistons que le Gouvernement ignore jus- 
qu'a ce jour le montant des subsides américains qu'il continue 
& solliciter et que M. le président dn conseil, malgré notre 
nouvelle demande lors de sa dernière audition à la commission 
des finances, se refuse à chiffrer les conséquences financières 
qu'entraineraient les accords de Paris. 

En présence de ces faits, nous devons enregistrer la volonté 
du Gouvernement de rendre impossible l'évaluation du montant 
du budget de guerre, M. le rapporteur général lui-même n'a-t-il 
pas été amené à faire des réserves sur l'optimisme des prévi- 
sions gouvernementales ? 

M. le rapporteur général. Exactement. 

M. Auguste Tourtaud. Au cours de la discussion, nous pen- 
sons pouvoir démontrer aisément que les réserves ainsi formu- 
lées sur le volume réel des crédits militaires envisagés sont 
Join d'être suffisantes, 

Le montant des charges budgétaires volontairement minorées 
atteint 3.369.400 mullions de francs, soit 178.400 millions de 
francs de plus que celui qui résultait de la loi de finances de 
l'exercice 1954, Î fait apparaître un déticit qui, lui aussi, est 
très au-dessous de la réalité, 

En effet le déficit — budget et opérations de trésorerie — 
alleindrait, selon les chiffres du rapport de la commission des 
finances, 636.400 millions de francs, mais selon toytes évalu- 
tions, méme minorées, se silueruit aux environs de S50 milliards 
de francs, Un effort très lourd sera done demandé au Trésor 
dès 1955, 

Il convient également de souligner l'augmentation de la dette 
totale qui est passée, en capital, sans compter les intérêts, du 
31 décembre 1950 au 31 août 1954, de 4.132 milliards de francs 
à 5.574 milliards de francs. 

Certes, le rapport sur la loi de finances estime non sans 
cynisme à notre avis « que le montant de la dette publique 
francaise ne saurait être considéré actuellement comme exees- 
sif, la dépréciation monétaire ayant malheureusement annuié 
en grande partie la créance sur l'Etat d'un certain nombre de 
ersonnes qui comptent parmi les plus défavorisées de la popu- 
ation », 

M. le rapporteur général, Ce n'est pas du cynisme, c'est la 
constatation doyale de la réalité, de la triste réalité. 


M. Auguste Tourtaud. Si l'inflation permet à l'Etat de rem- 
bourser ses emprunts avec une monnaie dépréciée, n'est-elle 
pas — nous ne devons cesser de Île ler — le moyen le 


plus insidieux de ruiner les prèleurs non initiés, principale- 
ment les classes moyennes, en particulier la paysannerie k 
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rieuse, en même temps qu'elle frappe durement les ouvrier. 
les économiquement faibles au pouvoir d'achat réel diminué ? 

Quant à la masse des recettes — 3.080.350) millions de fran 
dont 2.992.700 millions de ressources ordinaires et extraord:: 
naires et K7.5%0 millions de recettes affectées — M. le présideit 
du conseil estime que « l'équilibre » de la lqi de finances 1e 
ee” pas de la diminuer. I reconnaît, certes, que le pro- 
ème fiscal doit être reconsidéré et que des mesures s'imp- 
sent. Pour les réaliser, il envisageait, dès le début, de deman- 
der au Parlement des pouvoirs spéciaux. 

« Dans l'état des choses », a-t-il précisé devant la commi:- 
sion des finances, « le Gouvernement n'a pas arrêté les me:u- 
res qu'il compte prendre et l'Assemblée va interrompre ses 
travaux. C'est au Gouvernement qu'il appartient de se prono:- 
cer après avoir, pour la mise au point des mesures, Consulté 
les parlementaires... » — on peut se demander lesquels, dans le 
cadre de pouvoirs spéciaux — « … et les personnalités comp. 
tentes ». 

Non seulement nous eq que la réforme fiscale est de la 
compétence de l'Assemblée nationâle (Applaudissements à l'er 
trème gauche), mais rous prétendons que la discussion de la 
réforme fiscale est une de ses prérogatives dont elle n'a pas 
le droit de se dessaisir. 

Celle préoccupation était l'une de celles qui ont amené les 
commissaires communistes à voter ja disjonction de l'article ?4 
altribuant les pouvoirs spéciaux an Gouvernement 

Malgré le refus de la commussion des finances d'octroyer ces 
pouvoirs à M. le président du conseil, celui-ci n’y à pas renoue 
puisque nous avons appris à la conférence des présidents le 
dépôt d'un projet de loi qui devrait venir en discussion jes 
23 et 29 mars prochain. M. le résident du conseil a enregistré 
comme un succès important le vote sans difficulté de la loi 
de finances, a-t-il précisé lors de sa conférence de presse ue 
mercredi dernier. 

I est vrai que la majorité de la commission des finances à 
voté la loi de finances en un temps record et adopté par 35 voix 
contre 7, communistes et progressistes, et deux abstentions, 
la proposition de M. le rapporteur général de renvoyer tous 
les articles additionnels à un projet spécial dont on s'efforcera, 
nous le craignons, de reculer, voire d'interdire, la discussion. 
Nous avons à ce sujet une longue expérience et les comm.s- 
saires qui ont voté celte proposition se sont faits, à notre avix, 
les complices du Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le rapporteur général. Ce n'est pas vrai, vous le savez. 


M. Auguste Tourtaud. comme sont complices ceux qui, 
hier, contrairement à la position qu'ils avaient prise deux jours 
avant, se sont refusé à abroger l'article 33 de la loi du 14 août 
1954, dit amendement Dorey, bien connu de tous les artisans et 
petits commerçants, 

Que s'est-il passé à cet égard à la commission des finances, à 
deux jours d'intervalle ? 

Après l'audition de M. le président du conseil qui s'opposait 
à l'abrogation de cet article 33, nos amis Pierre Meunier st 
Georges Gosnat avaient déposé deux amendements tendant 
tout simplement et sans aucune confusion possible, l'un à 
abroger l'article 33 et à amnistier les condamnations fiscales et 
wénales prononcées en vertu de cet article, l'autre à supprimer 
es brigades de contrôle polyvalentes. 

C'est alors que la majorité de la commission des finances 
s'est engagée dans une série de propositions et de votes, 
donnant ainsi le spectacle d'un véritable jeu de bascule des- 
tiné à éviter par-dessus tout d'avoir à se prononcer immédiate- 
ment sur le fond comme nous le demandions. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

La mardi 15, par 36 voix contre 7 — celles de MM. Paul Revy- 
naud, Dorey, Barangé, de Tinguy, Simonnet, Gabelle, Maga 
la commission refusait d'accorder les pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement tant que l'article 43 ne serait pas abrogé. 

Notre ami Pierre Meunier était alors nomimé rapporteur de 
plusieurs propositions de loi, celles des groupes communiste 
et progressiste dont la dernière date du 5 novembre 1954, celie 
de M. Boscary-Monsservin du 22 décembre, celle des républi- 
cains sociaux du 13 janvier 195, celle des indépendants pay- 
sans, déposée par M. Ramarony, du 10 mars, toutes proposi- 
tions tendant à l'abrogalion de l'amendement Dorey et à la 
suppression du contrôle polyvalent. 

Le jeudi 17, M. Pierre Meunier présentait un rapport dans 
ce sens. Mais M, Jean-Paul Palewski, du groupe des répubii- 
cains sociaux, auquel appartient M. Brussel, déposait une 
motion, transformée en proposition de résolution puis en con- 
tre-projet finalement présenté par MM. Palewski, Courant, Jean- 
Paul David, Duveau et Dorey, et ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, soucieuse de promouvoir l'applica- 
tion d'une législation fiscale nouvelle et de créer un chmat 
d'apaisement, invite le Gouvernement à déposer, avec demanue 
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de discussion d'urgence, un projet substituant au texte actuel 
de l'article 35 de la loi du 14 août 1953 des disposit ons noti- 
«elles qui garantiront aux assujettis la sauvegarde effective de 
leurs droits. » 

Ce texte était voté par 28 voix — socialistes, radicaux, indé- 
pendants, députés de différents groupes — contre les voix des 
commissaires communistes et progressistes... 


M. Raymond Boisdé. Lt celles du groupe d'action républi- 
cane et sociale. 

M. Auguste Tourtaud. .. qui, seuls, restaient ainsi fideles à 
l'engagement qu'ils avaient pris. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

” Le texte de M. Palewski renvoie à un projet qui serait déposé 
ultérieurement par le Gouvernement, l'examen d'un texte rem- 
placant l'article 33. 

C'est exactement ce qu'avait tenté d'obtenir M. le rapporteur 
général à la réunion du mardi 15: abroger l'article 33 par la 
reforme fiscale à venir, C'est exactement aussi ce que deman- 
dait M. Edgar Faure: réserver cette question de l'article 53; 
-- page 15, du rapport de la commission des finances. 


M. Georges Gosnat. Un enterrement de première classe. 
M. le rapporteur général. On verra. 


M. Auguste Tourtaud. En ce qui nous concerne, nous avions 
exprimé uotre accord pour l'abrogation de l'amendement Dorey 
contre lequel nous avions voté. C'est ce qui nous différencie 
aussi de beaucoup de nos collègnes, y compris de M. Brusset. 
Nous avions demandé l'abrogation de cette disposition pat 
une proposition de loi, de sorte que notre vote de jeudi à la 
commission des finances était conséquent. 

Après le vote de la motion de M. Jean-Paul Palewski, notre 
ami M. Pierre Meunier, considérant que ce texte avait pour but 
d'accroître la confusion, et de substituer, à l'éludier de près, 
la menace à l’apaisement, s'est démis de ses fonctions de rap- 
porteur. Après quelques dilticultés, la commission des finances 
a pu lui trouver un remplaçant en la personne de M. Duveau, 
député de Madagascar, où, sans doute, le mouvement de protes- 
tation des artisans et petits commerçants n'est pas encore 
tres développé. (Rires à l'extrème gauche.) 

Notre groupe parlementaire s'est engagé, en outre, à proposer 
l'amnistie des pénalités prises en application de l'amendement 
Dorev, 

Le premier alinéa de notre motion préjudicielle dispose : 

« L'Assemblée nationale décide de surscoir à la discussion 
de la loi de finances, tant que ne sera pas abrogé l'article 33 
de la loi du 14 août 1954 et que ne seront pas amnistiées les 
pénalités appliquées en vertu de cet article ». (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

En outre, nous demandons la suppression du contrôle poly- 
valent. 

A de multiples reprises, nous sommes intervenus à ce sujet à 
la tribune de l'Assemblée nationale, Le 24 novembre 1951, le 
21 novembre 19533, M. Alphonse Denis intervenait en ce sens, Le 
25 juin 1954, c'était notre collègue M. Cristofol. Le 30 juin et le 
16 novembre, j'intervenais à mon tour, puis c'élait notre cama- 
rade M. Thamier le 24 novembre 1954, Depuis, nous n'avons mnan- 
qué aucune occasion de demander l'abrogation de ces dispo- 
silions,. 

Nous considérons, en effet, que l’organisation matérielle et le 
fonctionnement du contrôle polyvalent sont tels qu'en fait 
seules les petites et moyennes entreprises sont l'objet de ce 
contrôle. 

En effet, à côté des brigades de vérification a été créée dans 
chaque département une brigade de recoupement dont la tâche 
consiste à relever chez les fournisseurs grossistes ou indus- 
triels les ventes faites aux détaillants. Ce recollement de rensei- 
gnements oriente ainsi les contrôles, en règle générale, vers 
les petits exclusivement. 

C'est ainsi que dans un département sept agents sont utilisés 
depuis des mois à relever les ventes faites par les grossistes 
en beurre, œufs et fromages, en vue d'une opération ï grande 
envergure chez les revendeurs détaillants, chez les boutiquiers 
de toute sorte. 

Le rendement en opérations de contrôle exigé des vérifica- 
teurs polyvalents, comme la complexité et l'importance de leur 
travail, font qu’à ce rythme ce sont inévitablement les petites 
entreprises qui sont soumises au contrôle. 

M. Lauré, inspecteur des finances et grand maître des services 
de vérification et d'enquête, manifeste en ce domaine un souci 
de productivité qui accroît le nombre de victimes parmi les 
petits contribuables. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Que fait-on à l'encontre des grosses entreprises ? Que fait-on 
ee contrôler celles dont le chiffre d’affaires atteint 600 mil- 
ions et qui relèvent — en ce qui concerne les taxes sur le 
chiffre d’aflaires — des brigades nationales des contributions 
indirectes 1 





on ne dispose que de 49 v s pres teurs et de 12 inspecteurs 
principaux. Cet effectif est d'une insuffisance évidente et ne 
permet pas de conduire à fond la vértication d'entreprises 
linportantes, On peut penser que moins nombreuses encore sont 
les véril itions effectutes dans les cautreprises dont le emilie 
d'affaires atteint deux milliards, celles-ci relevant des brigades 


uationales des contributions directes. 


M. Marc Dupuy. Les trusls, 
M. Auguste Tourtaud, Pourtant, dans les grosses sociétés, Tes 


procédés de fraude sont multiples: fraudes sur les provisions, 
les amortissements, les stocks, les balances exagcrces, ele, 

Orienter systématiquement en direction des artisans et pelits 
commerçants qui ont des moyens de défense peu développés 
— absence de conseiller fiscal, crainte des frais de procédure 
— qui éprouvent des difficultés de trésorerie inconnues des 
grosses entreprises, qui ne bénéficient ni de la détaxe des inves- 
tissements, ni des privilèges fiscaux pour provisions, stocks 
ou autres et dont le chiffre d'affaires est lié au pouvoir d'achat 
des travailleurs — pouvoir d'achat bloqué par ce Gouverne- 
ment — orienter systématiquement, dis-je, ce contrôle poly va- 
lent qui s'apparente au système policier avec son jeu de fiches, 
de recoupements, d'enquêtes multiples, vers les artisans et les 
petits commerçants, constitue une véritable inquisition fiscale, 
Nous devons y mettre un terme; c'est l'avis de notre groupe. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Il faut tout nationaliser, comme en 
Russie, (Erclamations à l'ertrème gauche. — Rires au centre 
cl à droile.) 


M. Auguste Tourtaud. Ne soyez pas ridicule, monsieur Hou- 
Xom, nous parlons de choses séricuses, (Interruplions à droite 
el au centre. 

Si nous vous Jlaissions faire, vous les élimineriez À une 
cadence accélérée, ces petits commerçants, ces boutiquiers, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche, — Interruplions au cen- 
tre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Georges Rolland, Et les fausses coopératives ? 


M. Jean-Paul Palewski. Combien y a-t-il de petits commer- 
cants et de petits artisans en Russie ? 


M. Fernand Bouxom. Vous êles des farceurs à double face, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On parlait des priviléges fi. 
caux des grandes entreprises; M. Bouxom à protesté: c'est 
normal. 


M. Auguste Tourtaud, Fn outre, le contrôle polyvalent sup 
pose — el c'est un autre aspect non négligeable de Ja question 
— Ja fusion des régies et cela sans raëme l'harmonisation 
gréalable des carrières. Il ne semble pas d'ailleurs que, d'une 
façon générale, pour l'ensemble des problèmes qui se posent 
— Y compris ceux des relations avec les contribuables — le 
ministère des finances tienne comple des suggestions, voire 
des avertissements que n'ont pas manqué de donner certaines 
organisations syndicales des P' rsonnels des régies. 

Le troisième alinéa de notre motion préjudicielle réserve Ja 
discussion de la loi de finances jusqu'a ce que Je Parlement 
ait voté une réforme qui, selon nous, doit tendre à simplifier 
la fiscalité et à réaliser plus de justice fiscale en faisant payer 
les riches. 

De la proposition de loi déposée par notre groupe sons le 
n° 10192 et que notre camarade Gosnat présentera, au nom 
du groupe parlementaire communiste, en contre-projet à la Joi 
de finances, je ne donnerai que les traits essentiels, 

Actuellement, 62 p. 100 des impôts perçus par l'Etat et les 
collectivités locales sont des impôts de consommation, 

Sur un Salaire de 31.300 francs, l'Etat prélève au moms 
5.250 francs d'impôts indirects, soit environ 17 p. 100. 

Nous proposons de supprimer les taxes sur le chiffre d'af- 
faires et les taxes parafiscales qui grèvent les prix, qui sont 
en définitive récupérées sur le consommateur et fout jouer 
aux détaillants et aux artisans le rôle de percepteurs auxilinres, 
qui exigent des comptabilités compliquées et suscitent deg 
contrôles étroits de Ja part des agents du fisc. 

Nous prévoyons l'institution d'une taxe unique globale À la 
production, due par les seuls producteurs et fabricants, à l'ex- 
clusion des artisans. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Et, en vue d'aboutir à plus de justice fiscale, nous gwo- 
posons.… 


M. Frédéric-Dupont. La suppres-ion des coopératives, 


h. Auguste Tourtaud. Monsieur Frédérie-Dupont, nous nous 
sommes clairement expliqués sur cette question, Nous aurions 
souhaité qu'en 1950, lors d'une intervention que vous fites sur 
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la suppr \ di brigades polyvalantes, vous alliez aussi Quel sort réservez-vous dans l'immédiat à cette masse de 
loin que est-a-dire jusqu'à voter cette suppression, petits et moyens contribuables, artisans, commercants ? 


(1pplaudi men a Ll'estreme agauchi 


M, Frédéric-Dupont. Je l'avais proposée avant vous 

M. Henri Thamier. VW: vous avez retiré votre proposition. 

M. Auguste Tourtaud. En vue d'aboutir à plus de justice fi: 
cal wi prel heu un véritable impôt général 
et prog f unique sur le revenu global des personnes phy- 
siquu il iant à li taxe proportionnelle et à Ja surtaxe. 
Wrogri \ battement à la base égal au minimum 
vital { | i os | terne n! et pu 1 
devant, « I \ de leur natui meme, otre, à montant égap, 
lioit in} (| nus provenant d'autres sources, 

Ensuite ŒUELE (1 | it} que le profit réels des sociétés 
Soient un bpot progressif et, à cette fin, nous pro- 
po-ons la sup} on des privilèges légaux des grandes sociétés 
can t \ppl dissenents à l'ertrême qauche.) 

ju LIL pro] ïs Vlinstitution d'un jimpüi annuel et 
l' les forturn périeures à 20 millions de fra 

{ dr tot Li | vret {i il! 

M, Auguste Tourtaud. * pas le livret fiscal: nons propo 
#0) ut impot r les fortune uperieul ü 20 IIOHE= Inter- 
ru ptit à droite 

M. Pierre Guérard, Conli-quez | villas ! 

M. Waldeck Rochet. {cela touche 4 Hlègues de Ja droite ! 

M. Marc Dupuy, (e- 1 s Iillionnaires prennent peur ! 

M. Waldeck Rcahet. \e touchez pas au grishi! 

_ M. Auguste Tourtaud. J'ajoute que pour imprimer à la réforme 


fiscale une ti 
M. Antoine Guitton, |! faudrait peul île parler des 


Däaliohalisées, 


oriental 


industries 


M. Georges Gosnat, (1 en parlera. 

M. Auguste Tourtaud. hou: n'entendons pas, il est inutile 
sans doute de le préciser, nous en remettre au gouvernement 
présidé par M. Edgar Faure qui, dans de nombreux ministères, 
a assuré Ja continuité de la politique financière, economique et 
liscale au service des monopoles, En effet, depuis 1949, sauf 
durant de très courtes interruptions, M. Edgar Faure a géré 
les finances francais Il à su Sivement parlicipé, comme 
secrétaire d'Etat aux finances on at budget ou comme ministre 
des finance: aux gouvernements Queuille en 149, Bidault de 
1949 à juin 1%, Queuille encore en 1950, Pleven en février 
1951, Queuille de nouveau: ensuite, il à été président du 
conseil en 1992: il a été de nouveau ministre des finances dans 
le gouvernement Laniel puis dans celui de M. Pierre Merdès- 
Fran C 

M. Pierre Montel, Que vous avez investi. 

M. Georges Gosnat. l'arfiilement, pour la paix en Indochine. 


M. porn Tourtaud. avant de président du 


const 


redevenir 
M mile}, vous avez voté le 


M. Georges Gosnat, Vou:, mon 
rcarimement allermanul. 


M. Cdgar Faure, président du conseil. Si j'ai été longtemps 
aux finances, le franc ne s'en est pas porté plus mal jusqu'à 
present 6 

M. Auguste Tourtaud. Pourquoi, monsieur le président du 
conseil, ne pas nous en remettre à vous pour promouvoir une 
telle réforme fiscale ? Je vais vous le dire, 

M. le président du conseil. Vous n'avez pas voté contre les 
Pouvoirs Spéciaux demandés par le gouvernement Mendès- 
France dont j étais le ministre des finances, 


M. Georges Gosnat, \ou: 
M. Auguste Tourtaud. \ou: nou: sommes abstenus, 


n'avons pas volé « pour », 


avez fait un certain crédit 
e, à l'époque. 


M. le président du conseil. Vous 
au gouvernement de MW. Mendès-Fran 


M. Waideck Rochet, Nous avons 


cale. 


combattu vos mesures fis- 


M. le président du conseil. Je parie que vous approuverez les 
prochaines, (Hires 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons pas nous en remettre 
à un gouvernement présidé par celui qui, depuis 1949, a détenu 
le portefeuille de secrétaire d'Etat aux finances ou au budget 
ou celui de ministre des finances, 





Déjà, nous en avons eu un avant-goût l’autre soir lorsque 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
nous à dit tres nettement: J1 faudra qu'ils payent et ils pare. 
runt. 

J'ai entre les mains la copie d'une circulaire signée de vous, 
monsieur le président du conseil, de M. le ministre de l'in! 
rieur, de M. Je ministre des finances et des affaires économiqu 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et adressée à MM. les inspecteurs généraux en mission 
extraordinaire, à MM. les préfets, à MM. les trésoriers-jayeurs 
généraux, à MM. les directeurs des administrations financicres, 
La lecture de quelques phrases de celle circulaire nous 1en- 
scigne... 


M. Antoine Guitton. Vous te: 


M. Auguste Tourtaud. eur la facon singulière dont vous 
prétendez, comme il est écrit à Ja page 14 du rapport de la 
commission des tinances « vouloir rendre la vie plus facile aux 
contribuables ». 

En effet, vous dites ce qui euit: 

Les saisies et les ventes, qui doivent demeurer peu nom- 
breuze<, ne seront engagées que si le préfet et les chefs de 
services départementaux ont pris les dispositions nécessaires 
pour qu'elles soient menées à leur terme. 

« Une instruction spéciale, prise après consultation du dépar- 
tement de la justice, précisera les moyens à employer, éven- 
tuellement, pour éviter les entraves systématiques à la liberté 


mieux renseigné que nous ! 


des encheres ». 

On suit ce que cela veut dire. 

« En cas de refus collectif de payement, il conviendra d'em- 
pleyer pour tous les impôts, y compris le premier acompte pro- 
visionnel, l'avis à tiers détenteur ou saisie-arrèt, de préfcrence 
à tout autre moyen de poursuile ». 

Et vous ajoutez: | 

« I est généralement inutile d'envoyer des sommations <pé- 
ciales aux contribuables qui ont ouvertement manifesté leur 
intention de refuser l'impôt avant les poursuites par avis à 
tiers détenteur ou saisie-arrêt ». 

De cette question nous avons déjà discuté à l'Assemblée, en 
partant d'un exemple que M. de Chambrun nous avait rapporte 
ct qui s'est multiplié depuis. 

Vous poursuivez : f 
« Au cours de fréquents échanges de vues avec les préfets, … » 
vous donnez aux préfets, en matière fiscale, beaucoup plus 


. les chefs de 


de pouvoirs qu'ils n'en avaient jusqu'alors — « | 
service départementaux détermineront avec ceux-ci les points 
sur lesquels les directives précédentes pourront être adaptées 
aux circonstances, , 

« Dans les départements où Je contrôle aurait pu être momen- 
tanément, suspendu... » — je saute évidemment de nombreux 
passises — … 

M. le président du conseil. Je le comprends bien! 

M Auguste Tourtaud. « ..les autorités départementales 
devront en reprendre l'exercice en commençant par quelques 
vérifications particulicrement étudiées, Toutes les dispositions 
nécessaires devront être prises pour que ces interventions 
soient menées à ieur terme. » 

M. Marc Dupuy. Avec les C. RP. S.! 

M. Auguste Tourtaud, Et vous ajoutez: Fe: 

« Les préfets et les directeurs des régies financières devront 
se concerter pour fixer d’un commun accord le programme des 
opérations de vérification sur place à effectuer dans le dépar- 
tement. » ne] 4 

Suit une précision sur ces opérations ; elle nous place d’em- 
blée dans le climat de confiance que voulait créer M. Gilbert- 
Jules. La voici: L re 

« Les opérations devront être préparées et suivies avee ün 
soin suffisant pour qu’en cas d'incident force reste à Ja loi. » 

M. le président du conseil. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Volontiers. 

M. le président du conseil, Je désire vous poser une question. 

J'ai lu votre motion avec iatérèt, Comment arriverez-vous à 
faire payer les riches si vous ne les soumetllez pas à des véri- 
fications ? (Ercamations à l'ertrême gauche. — Rires sur de 
nombreux bancs.) 

M. Mare Dupuy. Ce sont précisément ceux-là que vous ne véri- 
fiez pas. 

M. Augusie Tourtaud, Monsieur le président du conseil, vous 
nous avez déjà habitués à ces sortes de questions qui veulent 
être embarra santes, Je ne sais si vous éliez arrivé lorsque j'ai 
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commencé mon intervention. Si vous étiez présent et si vous 


m'avez écouté il y a ee instants, vous avez pu constater 
ns le contrôle des polyvalents n'est pas dirigé vers les grosses 
rises qui pourraient payer; vous "dirigez ces contrô'eurz 
vers les petits commerçants et artisans. (Applaudistements à 
l extreme qaut he } 

M. le président du conseil. Je vous répondrai, 


M. Roland Boscary-Monsservin, Me permeltez-vous de vous 
terrormpre, monsieur Tourtaud ? 


M. Auguste Tourtaud. Je préfère poursuivre mon exposé, 

l» continue Ja lecture de quelques passages de cetle circulaire. 
tions au centre el à droile.\ 

M. Roland Boscary-Monsservin. 


Permettez-moi un simple 


r 


M. Auguste Tourtaud. Xon. 


| nombreuses à droite. I à peur! 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud et à lui seul. 
M. Antoine Guitton. Quelle 
M. Auguste Tourtaud. Elle est Au 1% mars 1955. 
M. Antoine Guitton. Comment l’avez-vous eue ? 


v. Auguste Tourtaud, E!le circule dans tout Je pays. Si vous 
‘ preoccupiez de celte question vous en aurjez une copie 
les Inaius, (/nlerruplions à droile.) 


M. le président du conseil. Celle circulaire est en effet du 14 
du present mois. Elle a été arrêtée par moi-même et mes colla- 
borateurs il Y a peu de jours et j'en prends toute la respon- 


est Ja date de la circulaire ? 


M. Antoine Guitton, Merci, monsieur le président du conseil. 


M. Auguste Tourtaud. « Force doit rester à Ja loi », dit la 
creulaire. Que faut-il entendre par là ? 

Il faut entendre « que la protection des vérificateurs sera 
ahcolument assurée » mais encore qu’ « en cas de besoin, l'in- 
trvention de la force publique leur permettra d'arriver jus- 
qu'aux locaux où doit avoir lieu la vénfication et d'y procéder 
éventuellement à une vérifi’alion normale ». 

On ajoute: 

Les directeurs des régies financières devront donner aux 
prefets des informations complètes et précises sur les opéra- 
tions de contrôle envisagées. Is seront responsables, une fois le 
contrôle décidé, de la présence d'un agent pour opérer Ja 
verification, mème lorsque l'accès des locafix ne pourra vrai- 
semblablement ètre obtenu que par l'intervenhon de la force 
publique ». 

Ft j'en aurai terminé en citant le dernier paragraphe * 

« MM, les préfets sont plus particulièrement responsables 
de l'exécution matérielle des opérations de contrôle fiscal, 
même si leur action-doit comporter l'emploi de la force pour 
permettre aux vérificateurs d'accéder aux locaux de l’entre- 
prise à vérifier, 

Leur attention est attirée par le fait... » — je vous demande 
d'étre attentifs, mes chers ccllègues, à cette dernière phrase — 
«que maintenir l’ordre public implique tout autant permettre 
le fonctionnement aussi normal que possible des services 
qu'éviter des désordres dans la rue. » 

Vous songez sans doute à disperser les gens dans les rues 
à coups de matraques et de bombes licrymogènes. 


M. Henri Thamier, Comine à Castelsarrasin. 


M. Alix Berthet. Vos amis emploient la mitraillette, comme à 
ñn, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Me permettez-vous main!e- 
Dant de vous interrompre, monsieur Tourtaud ? 


M. Auguste Tourtaud, Je désire terminer. (Erclamations à 
drole et au centre.) 


M. le président, M. Tourtaud n'accepte pas d'être interrompu. 
Cest son.droit. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je croix, 
Sieurs, que... 


M. le président. Non, monsieur Boscary-Monsservin. Seul 
M. lourtaud à Ja paroie. 
Voir nombreuses à droite. I a peur! 


M. Marc Dupuy. C'est vous qui avez peur! 
Inscrivez-vous, monsieur Boscary-Monsservin. 

M. le président. Je vous inscrirai si vous le désirez, monsieur 
oscary-Monsservin. 

Le règlement ne vous permet pas d'intervenir maintenant. 
Monsieur Tourtaud, veuillez poursuivre votre exposé, 


mesdames, mes- 





M. Roland Boscary-Monsservin, Vous redoutez la contradic- 
lon, monsieur Tcourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Me-dames, messieurs, nous ne pensons 
pas que de telles instructions adressées aux directeurs des 
régies, aux préfets et aux super-préfets soient de nature à 
recréer un chmat de calme dans lequel artisans et commerçants 
voudraient pouvoir travailler, Or, un gouvernement qui, le 
14 mars, a envoyé de telles instructions, ne peut pas présenter 
une réforme fiscale qui soit favorabie aux pelits et moyens 
contribuables. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

D'ailleurs, des staustiqu s métmes du ministre des finances, 
il ressort que 75 p. 100 des industrels, commereants et arti- 
sans, ayant réalisé 1.63 milliards de franes de chiffre d'affaires, 
ont été imposés en 1953 pour 393 milliards de francs de hénc- 
lives, mais que, par contre, 1.3 p. {100 seulement, les trusts les 
plis puissants, dont le chiffre d'affaires a atteint 7.S0S mul- 
hurds, n'ont été imposés que pour 242 milliards, 

Portant un jugement sur sa propre politique fiscale — j'ai 
trouvé cela à la page 12 du rapport — M. Edgar Faure précise 
que depus 198 diverses réformes ont été opérées. I cite la 
“iéation, en avril dernier, de la taxe sur la valeur ajoutée et 
souligne particuliérement Flimportance de la détaxation des 
investissements, En effet, cela a représenté, monsieur le prési- 
dent du conseil, un cadeau de 180 milliards de francs aux 
grandi s socictes « ipital sites, 

y a eu dans le mème sens d'autres dispositions qui, à n'en 
pas douter, ont été favorah:es à 

Monsieur le président du conseil, ne feignez pas d'être étonné 
du fait — je vous cile — que, si importantes que Soient ces 
elles ne sont cependant pas ressenties par Ja 
masse des contribuables. Elles ne peuveut pas être ressenties 
par ces derniers autrement qu'avec beaucoup d'amertume et, 
Maintenant, avec le souci de protester contre une fiscalité de 
classe qui les écrase. 

Ces esprits « non spécialisés », pour reprendre votre formule, 
qui méconnaitraient l'œuvre accomplie, dont les résultats ne 
leur seraent pas immédiatement sensibles, savent à quoi les à 
conduits votre politique économique et financiere, 

Vous dites: « Nombre de ceux qui croient que seuls les impôts 
les accablent sont plus vraisemblablement victimes d'un pro- 
cessus Cconiomique que nous ne pouvons renverser ». Sachez 
que ceux-là sont de plus en plus conscients du danger que leur 
fent courr à la fois l'accentuation du caractère de classe de 
votre fiscalté et la politique systématique de liquidation des 
petiles exploitations que Vous ne parvenez pas à camoufler sous 
le vocable de la « reconversion », 

Ilicr dans le gouvernement Mendès-France, aujourd'hui en 
tant que président du conseil, vos efforts ont toujours tendu 
et tendent encore à favoriser la concentration des entreprises 
dans les mains des trusts puissants qui contrôlent l'Etat. 

Contre.une politique financière et économique et une fiscalité 
concues au profit des monopoles se dressent aujourd'hui et 
s'organisent petits commerçants et artisans, Le parti commu- 
uiste francais les sout'ent dans cette lutte. 


M. Antoine Guitton. Pour mieux les Ctouffer, 


M. Auguste Tourtaud. rt c'est à cet effet que nous avons 
déposé la motion préjudt elle que nous maintien lrons car notre 
souci est d'aboutir le plus rapidement possible. 

Nous somines d'ailleurs disposés, quel que soit l’ordre dans 
lequel viendront les motions préjudicielles.…. 

M. Georges Gosnat. Si elles viennent, 

M. Auguste Tourtaud. ...<i elles viennent, à voter toute motion 
qui tendra à obroger l'amendement Dorev, à armnistier Îles 
pénalités appliquées en vertu de cet article, à supprimer 16 
controle polyvalent, 


M. Paul Coste-Floret. Et les coopératives ? 


M. Auguste Tourtaud. L\idemment, notre motion préjudicielle 
va plus loin puisqu'elle tend à simplifier Ja fiscalité, à réaliser 
plus de eng fiscale en faisant payer les riches; nous la 
maintiendrons done, 

Mais que chacun sache ici que le moment est venu de prendre 
ses responsabl tes lures à droite. 

La question préalable sur laquelle nous demandons le scrutin 
publie met un terme 4 la discussion tant que le Gouvernement 
n'aura pas abrogé l'amendement Dorey, supprimé le contrôle 
olvvalent, amuistié les pénalités. Applaudissements à 
Pbées gauche.) 


ces sociétés, 


améliorations, 


M. le président. Je rappelle qu'en vertu de l'article 46 du 
règlement « un orateur 4 opinion contraire, le Gouvernement 
et le président ou le rapporteur de Ja commission saisie au 
fond ont seuls droit à la parole avant que l'Assemblée se pro- 
uonce, » 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
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P 2 « à e Re 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. M. Tourtaud, grâce à votre obligeance, sera tout de , _ 
T , renseigné : il y a huit jours, vendredi dernier, très cg ge | 
M. le rapporteur général. 1 semble que M, Tourtaud ait donné Bag  oilenss Li 2 » MES €Xàa t 
sur les délibérations de l4 commission des finances des indi- pee | ant urs d6 %. cos cpues e maps Rs mr en ( « 
cations précises qu'il est habituellement du devoir du rap- | he; E US Le recueillir les dolear l'ux D: 
porteur général de fournir à l'Assemblée homme, de prendre connaissance d'un Jugement, de fi " le: 
Les déclarations que vient de formuler sur ce point M. Tour- gr --# d'un homme ? Il s'agissait d'un 1 b 
! », Qt croire » & ‘ Î à » » : » : - : ” ‘ 2 ® e0'° VE NE 1 à 
laud au cn . : _ sn ] pr Li a il avai M mg -- le uk quarante-cinq ans, père de cinq enfants, marchand de chon cu 
= peuve ph ré cou ue ee s be + mr des pres In À Sur l'enseigne de son commerce figurait son nom. Je di: . 1, ge 
| mg IOns, Le ue à t vrai A re ce qui figure dans mon ra ppor . rait », Car, depuis quelques jours, ce nom n'y est | pa est al 
ce maintiens fout re que j'ai dit, qui est l'expression méme fait place à deux initiales que M. Tour‘aud connaît « si 
des débats de la commission des finances. ment : « H. O. », magasin d'Etat. ré 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour répondre à Cet homme avait été l'objet d'une condamnation. Quelle fit 
la commission. la teneur du jugement ? 
M. le président, Non, monsieur Tourlaud, je ne puis vous M. Auguste Tourtaud. Elait-ce dans votre département ? : 
donner la parole, (Protestations à l'extrème gauche.) M. Roland Boscary-Monsservin. Non! soyez rascur : i 
Fn raison de la longueur des débats, je suis obligé d'appli- égard NACRE Ce. * © 
quer strictement Je règlement. Vous me demandez des détails: sachez que la condamratie 
A l'extrême gau he. M. Tourtaud a le droit de répondre à la a été rendue par une juridiction se trouvant de l’autre côt l ä 
commission, rideau de fer. 
M. le président. M. Pineau est inscrit pour répondre à la M. Marc Dupuy. Y êtes-vous allé ? à 
commamon, M. Roland Boscary-Monsservin. El si vous voulez encore des le 
M. Auguste Tourtaud. L'on peut vérifier les procès-verbaux précisions, écoutez les motifs du jugement : u 
de la commission. On constatera que ce que j'ai dit est « Attendu que M. X.. a contrevenu aux lois écon miques % 
l'expression de la vérité. et fiscales. re 
= . . . . * . . * ê 
M. le président. La parole est à M. Pebellier contre la question Plusieurs voir à l'extrême gauche. C'est du roman-feuilleton dr 
préalable. | M. Roland Boscary-Monsservin. Je précise qu'il s'agissait de 
M. Eugène Pebellier. L'\ssemblée ne sera pas surprise que la république démocratique allemande, qui est de l'autre coté à 
le groupe paysan ne puisse s'associer à la question préalable du rideau de fer, et je continue : 
posée par M. Tourtaud, non pas que les mi “ge: otre « … Attendu que M. X... est en retard pour payer ses impôts. à 
par l'orateur communiste sole nt toujours éloign cs des préoccu- Et M. X.. m'a dit que s’il était en retard pour payer ses impôts, MR 
pations permanentes de l'Assemblée, mais nous rt tre c'est parce que, de l'autre côté du rideau de fer, la conjoncture m 
ous prononcer sur quelques-uns des points essentiels qu'i . économique était telle qu'il lui était absolument impossibe € 
traités sans avoir entendu au préalable les explications du de faire face aux charges qui pesaient sur son commerce. 
ministre des finances et celles de M. le président du conseil. M. Arthur Musmeaux. N'élail-ce pas un rideau de broullar) a! 
4 voterons _ qu la question préalable présentée puisqu'il a passé au travers ? = 
par le groupe communiste. » , el 
R M. Roland Boscary-Monsservin. Le jugement se pour-urit j 
/ M. Auguste Tourtaud. Vos manœuvres continuent, à peu près en ces termes : JU F | 
M. Eugène Pebellier. Au surplus, si nous votions la loi « Attendu qu'il y a eu manquement manifeste aux lois da ar 
de finances telle qu'elle nons est présentée, nous n'aurions l'Etat; par ces motifs, condamne M. X... à la peine de trois ang de 
pas pour autant garanti au Trésor le recouvrement des impôts, de prison ». S 
Ce n'est ni la décision sans doute heureuse prise par le Go:1- Je dois à la vérité de dire qu une grace est intervenu: ip j dt 
vernement de dissocier de la loi de finances la demande de une année d'emprisonnement. LL. se 
pouvoirs spéciaux, ni le développement des moyens de Après avoir lu ce jugement, j'ai feuilleté un code que vous | 
contrainte contre les grévistes de ‘impôt chaque jour plus pourrez, monsieur Tourtaud, trouver très facilement: c'est le LU 
nombreux qui suffiront à restaurer l’ordre fiscal et l'ordre tout code pénal économique et fiscal de la république démocratique 
court dans Àe pays. allemande. # du: dà D ER , ù 
La situation est grave. Le Gouvernement et le Parlement doi- Je ane anusgugr « pour ne + gr var d Poe nér + e pere 1 
vent définir ensemble les moyens propres à rétablir le respect are connaissance de lous les articles de ce code pénal qui repr: ke 
des institutions et de là lol ” ment les infractions commises, tant sur le plan économique <p 
| FE 45 EUR pe que sur le plan fiscal. Vous y verrez que l'infraction là pus le 
Le Gouvernement à l'intention de proposer bientôt au vote minime est punie au moins d'une peine d'emprisonnement s 
de l'Assemblée un projet de loi-cadre qui lui permettrait de d'un an. 
réaliser par décret une réforme fiscale tout en définissant les J 1 \ el 
garanties nouvelles qui seraient données aux contribuables M. Georges Gosnat. Qu'est-ce que cela peut faire aux 2. 
pour assurer le maximum de justice dans la fixation et les çants français ? 
modes de perception de l'impôt, tout en confirmant aux pou- M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur Tourtaud, no | 
voirs publics les moyens nécessaires pour faire respecter la loi, sommes tous d'accord dans cetle Assemblée sur le sort qui . 
Nous considérons qu'il importe, dès aujourd'hui, d'élargir le convient de faire à l’article 33 de la loi du 14 août 1955, mass se 
débat et de poser le vrai problème qui est celui de la restau- nous vous dénions formellement le droit d'intervenir au non de | 
ration de l'autorité de l'Etat, L'élaboration de la réforme fiscaie gens qu'en réalité vous ne cherchez qu'à étrangler. (1/5 vi 
doit en être l'occasion, applaudissements au centre, à droile, à l'extrême droite et sr d 
" , re À , Êl 
La réforme fiscale ayant 6t6 éludiéte en collaboration avec certains bancs à gauche.) 
Re À R 7 — (us professionnelles, le malaise M. Maurice Kriegel-Vairimont. Vive l'amendement Dorcy! : | 
sera-t-1l apaise )Ur autant | t _ 
’ to £ o . ourtaud. [ d ji . ]: vaudra 
L'autorité de l'Etat sera-t-elle, de ce fait, restaurée ? Je LEE Lu Votez donc notre motion, cela | 
réponds: non, aussi longtemps que subsisteront tels quels les F Lai : . 3 OSCArY w 
termes de la loi d'exception du 14 août 1954 que des membres A le président, je demande à répondre à M. Boscar] po 
de votre majorité, monsieur le président du conseil, se sont L ” , ; 
engagés à abroger. M. le président. Non, monsieur Tourtaud. M, Pébellier seu ( 
_La loi dispose, en effet, que seront passibles de peines correc. | à la parole. so 
tionnelles ceux qui auront fait obstacle aux opérations de M. Eugène Pebellier. Je poursuis mon exposé. S 
contrôle fiscal et organisé le refus collectif de l'impôt, La loi du 14 août 1954 dispose que seront passibles de pe:n°8 , 
M. Roland Boscary-Monsservin, Me permettez-vous de vous | Correctionnelles ceux qui auront fait obstacle aux operitons mé 
interrompre, monsieur Pébellier ? de contrôle fiscal et organisé le refus collectif de Le | 
: é Oui, le refus collectif de l'impôt est un acte grave de rer: a 
M. Eugène Pebellier, Volontiers. lion contre l'Etat, mais il n'est pas plus grave que le ge-le ‘1 ti 
M. Roland Boscary-Monsservin, Mon cher collègue, je vous | cheminot qui, sur simple décision syndicale, arrête bris" de 
remercie de m'autoriser à vous interrompre, M. Tourtaud, tout ment le fonctionnement d’un service public essentiel 4 4 Lai 
à l'heure à eu un cunpor tement différent, vraisemblablement nationale. | 
parce qu'il préférait éluder certaines de mes observations, Il n’est pas plus grave que le geste de l'électricien qu}: L ne. 
Unterruptions à l'extrême gauche.) de hi force et de la lumière les citovens de ce Days. a 
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" 
La décadence de FEtat est le fruit des abdications quoti- 
dieunes des pouvoirs publies devant la révolte de ses servileurs. 
Dans le cortège de la rebellion, les commercants, les artisans, 
les industriels les plus modestes sont les derniers venus et c'est 
L sans doute leur excuse. , 
vous devez être sévère, demain, monsieur le président du 
conseil, pour les uns et pour les autres, faites aujourd'hui un 
geste d apaisement en acceplant que la loi d'exception. soit 
abrogée, étant entendu que le Parlement acceplera des dispo- 
<lous nouvelles et plus générales permetlant d'assurer le 
enect de la loi, après le vote de la réforme fiscale. 
pites qu'en application des dispositions de la Constitution 
qi “nait l'exercice du droit de grève comme un supré!r 3 
re ours, Inais qui fait au législateur le devoir de la réglementer, 
. letinirez par décret, à la fois, les éléments de la réforme 
-cate et les dispositions nouvelles qui réglementeront l'exer- 
lu droit de grève des serviteurs de l'Etat et dans les entre- 
:« nationales, en pénaliseront la violation et réprimeront 
si le refus collectif de l'impôt. 
Je suis persuadé, monsieur le président du conseil, qu'un tel 
exagement pris par le Gouvernement, qui n'en perdra pour 
ni sa dignité, ni son autorité, sera de naiure à apaiser 
les esprits, à rétablir l'ordre, à faire rentrer dans la légalité 
une foule de citovens qui en sont momentanément sorts. 
C'est ainsi, et ainsi seulement, que le Gouvernement et l'As- 
e parviendront à restaurer l'autorité de l'Etat et Ja 
pays. (Applaudissements sur quelques bancs à 


{ 


ou 


l 
lili 


grandeur du 


M. le président. La parole est à M. Pincau. (Applaudissements 
a qaut he ) 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
renoncé à poser la question préalable, 11 est parfaite- 

ment logique que nous ne votions pas cele qu'a opposée le 

groupe cormmuniste, , - 

Mais il y à à cela une autre raison: nous pensons qu'il est 
anormal, du point de vue de la procédure parlementaire, de 
subordonner la discussion d’une lot de finances à un texte tota- 
lement différent de cette loi de finances, tel que celui qui tend 
à l'abrogation de l’articie 33 de la loi du 14 août 1954. 

Nous sommes partisans, sur le fond, de l'abrogation de cet 
artcle, de même que nous sommes favorables à toute mesure 
destinée à amétiorer le climat fiseal actuel, Mais, autant nous 
sommes disposés à prendre les mesures de justice nécessaires, 
autant nous estimons qu'il est de l'honneur du Parlement fran- 
cais de ne pas céder à ce qui pourrait apparaître comme une 
pression extérieure. (Applaudissements a gauche el sur de 
nombreux bancs au centre et à l'ertrême droite.) 

Nous voterons donc contre cet'e question préalabie, en 
vaut, bien entendu, notre vote sur le fond en ce qui concerne 
la loi de finances et nous vous indiquons à l'avance, monsieur 
le président du conseil, que nous ne voterons pas les pouvoirs 
l 


va 


réser- 


pecanx, puisque auesi bien l’octwoi des pouvoirs spéciaux est 
“ à h confiance qu'on a accordée au Gouvernement lors de 
invesliture. 

Mais il n’en reste pas moins que, dans l'état présent des 
il est indispensable que :e Parlement n'adapte pas ses 
methodes de travail à des diktats qui lui viennent de Fexti- 
teur, (Très bien! très bien! à gauche et sur divers bancs.) 

Il est des situations sur lesquelles nous sommes tous d’ac- 
cord. Nous entendons procéder à une réforme fiscale. Nous 
ë&vons, les uns et les autres, constaté des abus. 

Mais je vous signale, mes chers collègues, que ces abus ne 
visent pas seulement les commerçants et les artisans, (Applau- 
dssements à gauche.) 


choses. 


Peut-être faudrait-il aussi voir les abus qui pèsent sur les 
salaries, (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

En eflet, depuis un certain temps, on parle toujours des 
memes catégories sociales et on oublie que la réforme fiscale 
pourrait aussi intéresser d’autres catégories, 


\ous vous demanderons done, monsieur le président du 
conseil — bien que nous ne devrions pas le faire puisque nous 
sommes dans l'opposition — de LA mad à une reforme fiscale 
Sail par le dépôt d'un projet de loi-cadre, ce qui nous semble 
une procédure normale, soit par le dépôt d'un autre projet de 
l1 plus complet, Nous vous demanderons de déposer des textes 
Wellant fin aux injustices actuelles. Dans le cas où ces textes 
he nous donneraient pas satisfaction, nous reprendrions sous 
forme d'amendements les dispositions que nous jugeons essen- 
lielles, en particulier celle qui tend à l'abrogation de l'article 33 
a la loi du 14 août 1954. Ce sera de bonne méthode parlemen- 
aire, 

Je pense que la majorité ne peut pas être en désaccord avec 
Dous sur ce point. Dans le cas contraire, cela sigmifierait qu'elle 
“ peur, ce que nous De vou:ons pas croire un seul instant, 





Je demande à cette Assemblée d'être raisonnable, de travail- 
ler comme nous l'avons fuit au cours des dermères séances de 
la commission des finances où nous avons adopté des textes 
beaucoup plus admissibles que les précédents. 

Dans ces conditions, nous aurons — ce qui nous fera à tous 
plaisir — donné satisfaction à ce qui est légitime dans les 
revendicalions de nos électeurs. 

Mais nous aurons maintenu ce qui me paraît essentiel, aussi 
ben à l'égard du pays que vis-à-vis de l'extérieur : l'honneur 
et la dignité de cette Assemblée. \pplaudissements à qauche, 
sur de nombreur bancs au centre et à l'extrême droue.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, prés dent du conseil. Le Gouvernement 
repousse la quest'on préalable, 


M. le président. Je consulte l'Assemliée sur la question préa- 
lable proposée par M. Tourtaud et repoussée par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de srutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du serutin : 


OO CM, PIN PIN 60? 
Majorité absolne....... do néRssérestrente 302 
lour l'adoption. .......... 110 
cc: cescucesee AU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai recu de MM. Max Brusset, Caillet. Durbet, Briot, Bricout, 
Bignon, Prache, Quinson. Ravmond Boisdé, Pébellier, Frédéric- 
Dupont, Hettier de Boislambert, Hénault, Liautey, de Benou- 
ville, Michel Jacquet une motion préjudicielle n° 1, déposée en 
vertu de l'article 46 du réglement et ainsi concue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 
loi de finances et de tous projets tendant à l'attribution de 
pouvoirs spéciaux tant qu'un vote sur la suppression des poly- 
valents et de l'article 34 de la loi du 14 août 1954 ne sera pas 
intervenu devant l'Assembiée nationale, » 

La paroie est à M. Brusset. 

M. Max Brusset. Mes chers collègues, mon interpellation de la 
semaine dernière a sa conclusion pratique aujourd'hui, comme 
convenu entre nous, monsieur le président du conseil, 

J'ai déposé, en effet, une motion préjudicielle contresignée 
par un certain nombre de collegues appartenant à plusieurs 
groupes de l'Assemblée nationale 

Elle tend à subordonner la reconduction des pouvoirs spé- 
ciaux à l'abrogation de l'article 33 de la loi du 14 avrit 1954 et 
à la suppression du contrôle polvvalent, 

Dans la nuit de mardi à mercredi, la commission des finances, 
après audition de M. le ministre des finances et de M, le prési- 
dent du conseil, à voté, sur ma proposiüon, la question préala- 
ble subordonnant, elle aussi, la reconduction des pouvoirs spé- 
ciaux à l'abrogation de l'article 33 de la Doi du 14 août 1954, 

Ma motion préjudicieile a été votée à Ja commission des 
finances par trente-six de nos collègues, ° 

Notre position est done extrêmement claire. Plusieurs groupes 
politiques se sont déjà engagés publiquement, et sous la signa- 
ture de leurs présidents responsables, à moditier l'article ‘3. 

C'est ce que nous demandons, Ces lettres sont publiques, elles 
ont été signées par de nombreux collègues présidents de grou- 
pes, dont certain< sont actuellement au banc du Gouvernement. 

Cet article 35 à été voté, tont le monde le sait, dans des 
conditions de précipitation sur lesquelles je ne veux pas reve- 
hir. Ce fut une improvisation de seance acceptée par le minis- 
tre du budget d'alors, au nom du Gouvernement, et qui à 
constitué un véritable vote surprise, comme il y en à trop, mal- 
heureusement, dans cette Assembée, 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le président du conseil, 
avec beaucoup de respect et avec l'amitié que je vous porte, 
que vous ne vous rendez peut-être pas compte de ce qui se 
passe en ce moment dans notre pays, 

Mon groupe n'a pas subordonné son action à des ultimatums, 
comme le disait tout à l'heure M. Pineau, où à des ukases, pas 
plus que les autres groupes de cette Assemblée, 

I v a déjà de nombreux mois que mes amis, de nombreux 
collègues et moi-même, avons déposé des propositions de loi 
pour obtenir la revision de ce fameux article 33 et la suppres- 
sion des contrôles excessifs, : 

Nous ne subissons, les uns et les aucun chantage 


1 autres, 


d'aucune sorte, car aussi bien mes collègues Durbet, Boscary- 
Monsservin, Ramarony, Frédérie-Dupout, Barrachin et Boisdé 
ont pris des positions catégoriqnes à cet égard et depuis fort 
longtemps, ainsi que là plupart des groupes de votre majorité / 
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La commission des finances, dans sa séance d'hier, a voté 
un contreprojel sur l'article ‘#3, auquel je ne me suis pas asso- 
cié avec dix-sept de mes collègues. H dispose que « l'Assem- 
blée nationale soucieuse de promouvoir l'application d'une 
législation fiscale nouvelle et de eréer un climat d'apaisement 
invite le Gouvernement à déposer avec demande de discus- 
sion d'urgence un projet substiluant au texte actuel de 
l'article 23 de la loi du 14 août 1954 des dispositions nou- 
veiles qui garantiront aux assujettis la sauvegarde effective 
de leurs droits » 

Si nous avons été dix-sept membres de la commission à 
voter contre ce texte, c'est qu'à notre avis nous devons à 
l'heure actuelle prendre une décision simple, claire, facile à 
comprendre par l'opinion publique et par tous les citoyens. 
Le contre-projet de la commission des finances ne peut élre 
examiné serie homp par l'Assemblée nationale, les délais 
n'étant pas observés et la discussion du rapport n'ayant pas 
cté inscrite à l'ordre du jour de la conférence des président: 

Nous demandons donc au Gouvernement de prendre immé- 
diatement une position précise afin de ne pas laisser la silua- 
lion s aggraver, 

Pour ce faire, nous invilons votre gouvernement à prendre 
l'engagement, comme peut-être la chose est possible, de ne 
pas appliquer l'article 33 tant que l'Assemblée nationale n'aura 
pas pris position sur la suppression de cet article. 

Nous sommes en eflet convaincus que les troubles agilant 
en ce moment le pays sont dus à des abus que vous avez 
vous-même réconnus, monsieur le président du conseil, devant 
la commission des finances, 

De ce fait, la réforme que vous voulez accomplir et la délé- 
galion de pouvoirs que nous vous accorderions ne peuvent 
réellement s'effectuer qu'après un vote formel émis par L Assem- 
blée sur ce point, 

Je sais bien que vous allez défendre l'autorité de l'Etat avec 
votre virtuosité et votre intelligence habituelles et que vous 
allez nous dire que nous subissons certaines contraintes et 
certaines pressions, Je vous répondrai avec beaucoup de fran- 
chise qu'il n'en est rien (Ezxelamalions et rires sur divers 
bancs), car, en ce qui nous concerne, mes collègues du groupe 
des républicains sociaux, de nombreux autres groupes et moi- 
méme, nous menons notre lutle contre ces exrès du fise depuis 
des mois el des anntes. Nous les avons toujours dénoncés, Nous 
avons toujours considéré que l'excès de fiscalité était infiniment 
nuisible à l'Etat, l'impôt trop fort tuant l'impôt. 

Vous avez reconnu, monsieur le président du conseil, à la 
commission des finances, que de nombreux abus ont été com- 
mis lors de la fixation des amendes fiscales par le ministère 
des finances, rue de Rivoli, leur taux avant été appliqué sans 
humanité depuis qu'elles sont obligatoirement fixées, non plus 
sur le plan départemental, mais sur le plan national. 

C'est pour mettre fin à cet état de fait déplorable que, en 
grand nombre, nous avons pris position d'une manière aussi 
catégorique, 

Le contrôle des polyvalents dont nous demandons la = 4 
pression où la modilication n'a d'ailleurs pas d'existenre légale 
et l'Assemblée nationale à voté à trois reprises, depuis 1950, 
la suppression de ces polyvalents, Mes collègues et amis M. Fré- 
dérie-Dupont et M. Edmond Barrachin nous l'ont rappelé la 
semaine dernière, + 

L'arrêté qui devait consacrer l'existence légale de ces agents 
n'a jamais été pris. C'est done en pleine illégalité que s'exerce 
ce contrôle au petit bonheur la chance et en s'inspirant de 
directives plus ou moins confidentielles qui échappent à Ja 
connaissance du Parlement et surtout du publie. 

Votre collaborateur M. Gilbert-Jules, déjà secrétaire d'Etat 
aux finances au mois de novembre, a rédigé une circulaire 
autour de laquelle, à l'époque, a été fait grand bruit et qui, 
a-t-on dit, était destinée à « améliorer les rapports entre les 
agents du fisc et les assujettis ». 

En annonçant, il y a près de cinq mois, qu'il venait de pren- 
dre des mesures pour « humaniser » les contrôles fiscaux, 
M. Gilbert-Jules n'a-t-il pas fait lui-même le procès des mé- 
thodes employées ces dernières années ? 

S'il a pu proclamer sa volonté de rétablir entre le fisc et 
les redevables des « rapports plus humains », n'est-ce pas 
gr que ces relations étaient devenues inhumaines, comme 
es assujettis s'en plaignent encore avec force ? 

S'il a défini ses directives et les arrêtés alors signés comme 
un « vérilable plan de détente » destiné à « donner aux contri- 
buables les garanties auxquelles les citoyens ont droit dans 
leurs rapports avec les administrations fiscales », comme il 
se doit en tout: démocratie, n'est-ce pas parce que ces garan- 
lies avaient été préalablement bafouées, méconnues, violées ? 

M. Gilbert-Jules a vanté comme une innovation sensation- 
nelle la création, dans chaque département, d'une commission 
dite de « bonne entente » pour rechercher les causes des inci- 
dents survenus et les moyens d'obtenir un accord, comme s’il 
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y avait toujours pr de mettre d'accord la victime et 
le bourreau sur Île genre du supplice qui sera appliqué à 
celle-là par celui-ci. 

Des brochures, mes chers collègues, devaient être dit iséeg 
et des cours du soir organisés pour donner aux commercant 
paysans et artisans les connaissances essentielles de fiscalité 
et de comptabilité qu'ils devaient posséder. 

N'est-ce pas ridicule ? (Erclamations et rires Sur divers 
bancs.) 

Mais cette contribution à l'instruction insuffisante des rede. 
vables ne masquait-elle pas le refus systématique de simphiier 
la fiscalité ? N'eût-il pas été plus logique de mettre celle: à 
la portée de tous les contribuables en employant des termes 
précis, clairs, sans équivoque, en prévoyant des mesures pra. 
simples, compréhensibles peur tous les esprits ? 

N'a-t-on pas renoncé, en haut lieu, à cet effort de synthise 
et de clarification qui devrait inspirer toute fiscalité authen. 
tique ? 

Ta note de M. Gilbert-Jules faisait état des directives qu'i 
donnait d'autre part aux agents du fise pour « développer un 
climat de confiance » entre eux et les redevables au moment 
de la vérification. 

C'est un leurre! 

Hélas! ces belles perspectives se sont évanouies, vou: Je 
savez mieux que quiconque, monsieur le président du conseil 

En réalité, la préoccupation du ministere des finances état 
dès lors, de mettre un terme à l'agitation des milieux con: 
Imercants, artisans et paysans. Ce n'est pas une réussite. 

Tout le bel édifice du « plan de détente » s'est écroulé en 
quelques semaines, en quelques mois. De deux choses l'une: 
ou bien il était inefficace, ou bien, ce que nous n'oserions 
envisager, les direelives du secrétaire d'Elat n'auront pas ét 
suivies depuis près de six mois. 

Fst-ce admissible ? Non. 

Mais il est encore plus inadmissible qu'un contribuable soit 
traité immédiatement en suspect, voire en coupable et soup- 
çonné «a priori de fraude, alors que les tribunaux de drut 
commun admettent ce principe essentiel: « Tout prévenu est 
considéré comme non coupable tant que la preuve de sa culpa- 
bilité n'a pas été faite ». 

Le contrôleur du fise ne devrait pas être juge et partie, 
C'est un autre principe élémentaire de toute justice fiscale. 

Si encore le système d'impôt était simple! Mais on peu juger 
de sa Ga pour un commercant de viilage qui doit sitis- 
faire à l'obligaton d'appliquer su moins quatre régimes difc- 
rents aux ventes. Sa comptabilité doit comporter au moins 
quatre colonnes de taxes différentes selon que les produits sort 
taxés ou exonérés, et cela représente quelquelois dix-sept 
colonnes ! 

Pour les artisans producteurs, le système de calcul des taxes 
est encore beaucoup plus compliqué, selon qu'ils sont artisans 
liscaux ou artisans simples. 

Commert le malheureux commerçant de nos v'lages de 
France, après avoir servi quatre ou cinq articles à un client, 
peut-il savoir immédiatement l'imposition applicable à chaque 
produit ? Il ne le Fe pas. 

Comment peut-il, après avoir recu les livreurs, les repr'sen- 
tants, les manutentionnaires et les clients, trouver le temps 
d'étudier les textes conclus qui changent sans cesse et où les 
agents du fisc ne se retrouvent pas plus que le commun des 
mortels ? 

La moindre faute, la moindre erreur commise, même de bonre 
foi ou par ignorance, peut déclencher un « rehaussement » qui 
mène parfois le coupable à la ruine, à la faillite, à la misere, 
voire au suicide N'y a-t-il pas eu une dizaine de cas de suicides 
pour toutes ces raisons l'année dernière ? 

Nous enregistrons en cè moment — tout le monde le sent 
dans cette Assemblée — un grave malaise dans les classes 
moyennes — parmi les commercants, chez les artisans, chez 
les paysans, et même dans les professions libérales — qui, 
tous, nous rendent responsables, nous Parlement et vous Gon- 
vernement, de cet état de choses et qui ne veulent pas qu'il se 
perpétue. 

Que vous le vouliez ou non, monsieur le président du con 
ce courant qui remonte à plusieurs mois ne s'arrêlera pas. 

Cette réaction est normale: e:le est celle de cenx qui re 
comprennent pas où on les mène et qui, à force d'être frappes 
injustement, ont réagi collectivement. 

Je suis monté à cette tribune pour être l'interprète, mode-te 
mais vigoureux, de celle réaction (Rires à gauche) populare 
que j'ai comprise depuis des mois et que je ressens profonde 
ment. 

En ce qui nous concerne, vous savez mieux que quiconque, 
monsieur le président du conseil, que ce n'est pas d'hier que 
vous ai entretenu de cette situation préoccupante et que je \ 1° 
ai demandé de trouver une solution de « justice fiscale » 21x 
maux dont souffrent tant d’infortunés contribuables. 
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\ous ne pouvons plus tolérer, en France, des conditions aussi Si l'auteur d'une motion préfère cependant une discussion 
ines pour les artisans, les commerçants, les petits indus- spéciale sur son texte, satisfaction pourra lui être donnée. 
+ les paysans et les professions libérales opprimés par (Assentiment.) 


lité aberrante. 
\ ous laisser subsister les graves sanctions qui les 
{ ++ Certainement non ! 


‘ 


M. Jean Binot. Votre bienveillance ne s'étend pas aux salariés! 


M. Max Brusset. Je n'oublie personne, vous le savez bien. 
| sez l'article 33, monsieur le président du conseil, ou 
lez au moins son application immédiatement jusqu'au 
ù une véritable réformé fiscale aura été réaliste. 
di une des questions que je vous pose et à laquelle je vous 
lerai de repondre, Ce n'est pas une capitulation que nous 
jons en exigeant que l'Assemblée preune à ce sujet ses 
! resp msabilités. 
F1, à plusieurs mois, nous avons déposé une proposition de 
‘1 nom du groupe des républicains sociaux demandant 
nn de l'article 33. Presque tous les groupes de la majo- 
, t fait autant et ont repondu en prenant des engage- 
urecis au Sujet de cet article. 
neemment, quelqu'un nous reprochait de faire de la déma- 
or, il n'y à pas la moindre démagogie dans la thèse 
soutenons. (Murmures.) Tous les présidents de 
e, qui nous ont répondu par des leitres publiques, ont 
\ méme thèse à l'aide des mêmes principes. 
l'anusement des esprits étant ainsi obtenu, il restera à 
«« une véritable réforme fiscale qui devra simplilier au 
! ur un appareil dont la complexité est insupportable aux 
buables, Après les groupes qui se sont prononcés à la 
muorite, il faut que l'Assemblée prenne position clairement, 
{ ment et loyalement avant que s'ouvre le détbat sur les 
| rs spéciaux, ou les lois-cadres. 


Vois reclamons un système simple, honnèle, rendant Ja 
tau.e impossible, ne brimant pas le contribuable qui ne doit 
pas cevenir nécessairement la victime du fisc. 
ous considérons que, tant que l'inégalité n'aura pas été 
ai nte, tant que ces conditions n'auront pas eté remplies, 


les sanctions édictées par l'article 33 violeront elles-mèmes 
les droits imprescriptibles des citoyens, c'est-à-dire des assu- 
jettis: commerçants, artisans, paysans, classes moyennes de 
] ne 

\ous pouvez, monsieur le président du conseil, répondre 

ne imaniére nette et claire à la motion préjudicielle que 

l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
male : 
Les contrôles polyvalents étant illégaux n'existent plus, » 

L'aricie 33 ayant été voté dans des conditions particulière- 
ment curieuses d'improvisation, par surprise, doit être aboli. 

tn acquiesçant à ces deux demandes qui sont approuvées par 
ue grosse Imajorité de cette Assemblée, vous ne vous dimi- 
huerez pas et vous ne porterez nullement atteinte, comme 
vous le disiez l’autre jour devant la commission des finances, 

tre rôle d'homme d'Elat auquel je me plais à rendre 
bhummage., (Mouvements divers.) 

La requête que je vous présente est exprimée avec beaucoup 
de modération et de bon sens. Elle n'a pour objectif que la 
création d'un « climat » nouveau et d'une véritable détente 
entre les citovens. 

\e serait-il pas singulier d'assister au spectacle d'un Etat qui, 
ävant Capitulé depuis des années sous le poids des pressions 
l: {oute sorte exercées sur Jui, se refuserait à admettre, à 
Jeconnaitre les revendications des classes moyennes des tra- 
Vulleurs indépendants et des professions libérales, des arti- 
commerçants, des paysans (Applaudissements à 
, qui jusqu'alors isolés et divisés, se sont vus dans l'obli- 
on de s'ünir, non pour combattre le régime, mais pour nous 
zer, nous parlementaires et vous Gouvernement, à trouver 

formule d'entente, une formule nouvelle, qui redonne à 
hi France son vrai visage dans un climat de paix sociale. ({nter- 
Iujlions à gauche.) 

Je me permets d'insister en terminant sur l'aspect très grave 
es revendications justifiées et qui sont ressenties par 
chacun d'entre nous. 


£ des 
Gritmie 
2 


J'ai conscience de la gravité de cette situation et c’est pre 
Que je la crois sérieuse que je demande à l'Assemblée d'agir 
pour amener la vraie « détente » que nous désirons tous pour 


seul bien du pays. (Applaudissements à droite et sur plu- 
urs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. J'informe l'Assemblée que je suis saisi de six 


lotions préjudicielles. 


Pour donner toute sa valeur au débat je suggère que les 
leurs de motions prennent successivement la parole au cours 


dune sorte de discussion commune. 


{ 


[l'reste qu'un seul orateur pourra ensuite intervenir contre 


} , +" : 
une d'elles avant qu'elies suient mises aux voix. 





MM. Boisdé, Coirre, Couinaud, Coulon, Godin, Mignot, Pelleray, 
Puy, Raingeurd, Georges, Rousseau, Frédéric-Dupont, Mallez, 
Bardon, B:llotte, Febvav, Henault, Grousseaud ont déposé, con- 
formément à l'article 46 du règlement, une motion préjudicielle 
n° 2 ainsi conçue : 

« Vu l'importance des décisions dont dépendront la vie éco- 
nomique et la concorde sociale, l'Assemblée nationale décide, 
en raison du report à l'autre semairre du débat concernant les 
pouvoirs spéciaux ou la loi-cadre de réforme fiscale, de pro- 
céder au préalable à l'adoption de mesures d'apaisement com- 
portant l'abrogation imimédiate de l'article 33 de la loi du 
14 août 1954 qui ne saurait trouver sa place dans la nouvelle 
fiscalité demandée par le Parlement et annoncée par le Gow 
vernement ». 

La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le président du conseil, je ne 
voudrais pas, en ce moment et à cette heure, refaire en long 
et en large le procès de la fiscalité actuelle. Je crois que nous 
serions tous d'accord et que nous emploierons mieux notre 
temps à rechercher ici, ensemble, les mesures qui s'imposent 
d'urgence pour remédier à ses malfaçons. 

Jde dis « d'urgence », car en vérité l'heure que nous vivons 
aujourd'hui ne sonne pas à l'improviste pour beaucoup d'entre 
nous. Nous l'attendions depuis des mois, depuis le 8 juin et 
le 14 août, et on ne peut pas dire que notre attitude nous a 
été suggérée, voire imposée. L'heure est enfin arrivée, d'une 
réparation dans tous Le sens du terme: réparation d'une 
malfaçon législative, mais réparation aussi des torts causés à 
une catégorie importante et respectable de la population. 

Je veux simplement exposer les raisons pour lesqueiles j'ai 
déposé la motion préjudicielle dont M. le président vous à 
donné lecture, 

Ce texte est à la fois plus ambitieux et plus exigeant que le 
texte précédent, mais aussi plus concilant pour étre plus 
réaliste, 

Permettez-moi de vous faire observer, monsieur le président 
du conseil, que je ne propose pas d'insérer dans votre politique 
— du moins dans celle que vous avez annoncée en matière 
fiscale —- un élément étranger, aberrant, destructeur ou explo- 
sif. Car, vous nous avez dit et répété que vous ne pensiez 
pas retenir dans votre nouvel édifice fiscal, espéré depuis long- 
temps, les dispositions de l'article 33. Vous avez ajouté que 
les contrôles seront profondément modifiés dans leur nature 
méme parce que le svstème lui-même sera transformé, que 
peut-être il y aura moins de déclarations — ou pas du tout 
comme je le proposerai — et que, par conséquent vous nous 
offrirez de construire un édifice tout neuf dont vous entendez 
nous dessiner les grandes lignes la semaine prochaine ou 
l'autre. 

Eh bien, je me demande si l'heure n'est pas venue, dans 
votre dessein justement, pour la construction de ce nouvel 
édifice, d'écarter les matériaux anciens dont on sait qu'ils ont 
été plus nuisibies qu'utiles. Ce que je propose — l'abrogation de 
l'article 33 parmi les autres mesures d'apaisement — n'est done, 
à mon sens, nullement exorbitant de ce que le Parlement et 
le Gouvernement pourraient et devraient faire en l'occurrence, 

Ce que je crois dangereux, c’est d'attendre, Je veux, en effet, 
vous rendre très attentif au fait que le sentiment se répand dans 
le pays que, encore maintenant, on veut ruser avec les respon- 
sabilités à prendre; que, même maintenant, on veut cacher 
derrière cerlaines subtilités je ne sais quelle combinaison ou 
solution de re‘hange, laquelle ne sera plus, au moment où on 
nous la sournettra, une solution d'apaisements. 

Ce que nous voulons, ce sont de réels apaisements — j insiste 

pluriel c'est-à-dire un ensemble de mesures, parmi 
lesquelles figurera l'abrogation de l'article 33, à laquelle $ ajou- 
teront des mesures telles que le concordat fiscal pour les dettes 
arriérées, le jury fiscal paritaire pour apprécier les faculles con- 
tributives des assujettis, la généralisation des abaltements à la 
base, ainsi que l’atténuation des pénalités encourues à la suite 
des contrôles dans cette période récente que j'appellerai « une 
période suspecte » — ce pour toutes sortes de raisons et, 
enfin, la suppression des pénalilés excessives qu'a entrainées 
l'application de l'article 95. 

M. le président du conseil, Me permellez-vous de vous inter 
rompre, monsicur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé, Vo'ontiers. 

M. le président du conseil. Je vous en remercie, 

Suivant votre exposé avec beaucoup d'intérét, je vou‘rais 
souligner que ce que vous venez de d're 10e parait justifier 
l'attitude que le Gouvernement a déjà dessinte et qu'il expli 
quera plus amplement tout à l'heure, 
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Ce que vous demandez, dites-vons, c'est un ensemble d'apai- 
sements, Vous avez même mis votre formule au plur'el. 

L'est la démonstration que si je suivais certaines sugzestions, 
qui me sont faites de bonne foi et pour des raisons plausibles, 
el si je laissais adopter aujourd'hui, comme représentant un 
ensemble fiscal, l'abrogation d'un article 23 isolé du reste de 
la fiscalité, je ferais exactement l'inverse de ce que vous pré- 
conisez, et aussi l'inverse de ce qui est raisonnable, 

Ce doit être un ensemble de mesures que le Gouvernement 
préparera et soumettra à l'Assemblée, où qu'il prendra par 
délégation de l'Assemblée si elle le lui permet, 


M. Raymond Boisdé, l'ermettez-moi de rappeler, monsieur le 
président du conseil, que, dans mon jinterveation du jeudi 
ju mars, où je faisais allusion à la nécessité de certains préa- 
laible iu pluriel également! je disais déjà que les mesures 
d'apaisement que je vous demandais devaient constituer un 
ensemble caractérisé, 

Mas il est évident que, parmi cet ensemble de mesure<, la 
PE utiie, la plus nécessaire, donc la plus souhaitable, est 

\brogation de l'article 33 

I est possible que cette abrogation soit devenue à elle seule 
un signe, un svimbole, mais le fait est là: une telle mesure 
caractérise l'apaisement et marquera l'esprit dans leqæel votre 
gouve: nement entend procéder à la réforme fiscale que nous 
voulons. (Applaudissements à droite et sur plusieurs banes à 
l'ertrôme droite.) 

Dans cette matière comme dans d'autres, les préalables sont 
probablement plus suggestifs, bien que plus nevralgiques, que 
ue l'est la terreur mème de ce qui peut suivre. 

Dans ma motion préjudicielle, j'ai demandé à titre d'exem- 
ple — mais non pas exclusivement — l'abrogation de l'arti- 
cle 3 qui, véritablement, ne vous à apporté que des difticul- 
tés et continuerait d'en apporier sur votre prochain chantier 
des réparations nécessaires de la fiscalité actuelle. 

Je ne veux pas prolonger ce débat, quoiqu'il y aurait à 
dire sur le traitement infligé à ces catégories sociales et écono- 
miques si indispensables à l'équilibre et à la prospérité de la 
France, 

L'un des défauts les plus graves de notre fiscalité actuelle 
est, sans doute, de s'opposer à l'amélioration de la productivité 
agricole, artisanale, industrielle et commerciale et, par consé- 
quent, de nuire à la prospérité du pays tout entier, sans parler 
du poison que cette absurde fiscalité constitue pour le moral 
de la nation. 

Je vous disais, il y a six mois, que la population active deve- 
nait neurasthénique. Depuis, elle s'est révoltée, Vous pouviez 
le craindre ou le déplorer, mais cela devait arriver. 

Si vous me le permettez, je terminerai — en m'excusant 
d'avoir élevé un peu la voix — en me reportant plus sereine- 
ment à un vieil auteur, Montaigne, qui dit : 

« D'ou vient cela, qu'il s'en trouve si peu qui, ayant main- 
tenu même volonté et même progrès en nos mouvements 
publiques, nous les voyons tantôt n'aller que le pas, tantôt 
y courir à bride avalée; et mêmes hommes, tantôt gaster nos 
affaires par leur violence et âpreté; tantôt par leur froideur, 
mollesse et pesanteur; si ce n'est qu'ils y sont poussés par des 
considérations particulières et casuelles.., » 

Eh bien! ayant pour ma part combattu depuis si longtemps, 
ce ne sont pas des considérations particulières et casuelles qui 
me font, en cet instant, vous demander d'abandonner toute 
hésitation et tergiversation et de manifester, au contraire, une 
volonté affirmée d'action et de réalisation immédiate. (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs à l'ertrème droile.) 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 

k rappelle à l'Assemblée que la conférence des cs. ses 
doit se réunir dans quelques instants dans mon cabinet, 


_— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 9414) et des 
lettres rectifilcatives au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1955 (nos 9809, 10159, 10994, 10401, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

| 1 séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neu[ heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 


—-@ © © 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 18 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 


2878) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.......... ce cs. ss... 567 
Majorité absolue PELLE T! CPTTTTLILLIT III II TELE EEE 284 
Pour l'adoplion......scoosccoccece 268 
CONTRE -......oseoces sosssssonse.s 299 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Abelin. 

ait Ali (Ahmed), 

André {Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Anlier, 

Apithy. 

Aubame. 

Aulin Yean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Bechir Sow, 

Becquet. 

hkénard ‘François). 

Bengana (Mohamed). 

B'rhet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billiermaz. 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 

Catoire. 

Catrice 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallisr (Jacques!. 

Chevigné ïde). 

Christiaens, 

Chupin 

Colin tAndré), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne 

Condat-Manaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret iAltred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Fluret {Paul}. 
Hérault. 

Coudert, 





Ont voté pour : 


Coudray 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Cenais (Joseph). 

Deshors. 

betœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Cezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dumas Joseph). 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure ‘Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice ‘de). 

Félix-Tchicaya 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel. 

üardey tAbel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

üenton. 

(osset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Iugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Deszrées. 

Ihuel. 


Jacquet (Michel, 
Loire, 

lacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julivn, 

July. 

Kir. 

Klock. 

kœnig. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camil!'e), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Letourneau, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép'at. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 

Médecin 
Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis). 
Vendée 
Mitterrand. 

Moisan. 

Monin 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montgolfier (de). 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


TT" 





blée, le 5 avril prochain, ce qui n'aurait d'autre résullil 


PROCES-VERDAL 

M. le président. Le procès-verbal de la première sance le 
ce jour à été afliché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 

“= 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des présidents, dans sa ! 1 
de 19 heures, a décidé de maintenir les propositions qu'elle aa 
présentées cet après-midi, 

Sur ces propositions, la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Au nom du groupe socialiste, je vous fre, 
mes chers collègues, que nous ne pouvons accepter les 
propositions qui nous sont soumises, car la conférence . 
sidents à maintenu à l'ordre du jour de la semaine prochaine 
la discussion du rapport sur les différentes propositions relatives 
à l'enseignement postscolaire agricole, 

Nous reconnaissons volontiers que cette question e:t 13 
importante et qu'elle mérite un examen sérieux de la | lè 
l'Assemblée, mais nous ne pensons pas que le rapp iè 
vient d'abandonner M. Saint-Cyr et qui sera repris par un d8 
nos collègues, puisse servir de base de discussion. 

La semaine dernière, lorsque cette affaire a été évoquée, j à 
dit combien il était regrettable de l'inscrire à notre ordre 01 
jour dans l'état où elle était présentée, ear elle ne pourat 
qu'accentuer les divisions existant dans cette Assemblée ertre 
les différents partis nationaux, On n'a pas voulu nous 

J'avais fait remarquer également que le Gouvernement pre- 
cédent avait envisagé de déposer un projet de Joi, mais 9 
m'avait répondu que cela n'avait plus d'importance pu l 
y avait un nouveau Gouvernement. | 

Or, j'ai eu la satisfaction d'enregistrer ce matin, devint 4 
conférence des présidents, que le Gouvernement envisazeut à 
son tour de déposer un projet de loi relatif à cette impor!" 
question, car eile touche de près l'éducation nationale et el 
égard, le Gouvernement a sans doute des dispositions à pr' 

Nous avions alors demandé que cette discussion ne vie"? 
pas la semaine prochaine, d'autant plus qu'il etait d'ores et! 04 
acquis — cela à été indiqué à la conférence des présid : 
que mème si elle était entamée au jour fixé, elle ne p Î 
être terminée avant la suspension des travaux de 1! \°- — 





taire 


(1 


scru 
Je 
h 





ER UT 


i 
î 
Le 
a 








nur 


ASSEMBLER NATIONALE — 


SEANCE DU 18 MARS 195 1677 








nié é . ê 
“us faire perdre des séances qui pourraient être beau- 


lus utilement cousacrées aux problemes financiers et éco- 
iues en cours d'examen. 
tenons à dire que c'est une erreur de la part de nos 
…s de la majorité d'insister à ce point, alors qu'ils 
1 que le Gouvernement qu'ils ont investi de leur confiance 
et D lequel ils ont voté jusqu'à présent est lui-même divisé 
 cujet et qu'il envisage de déposer un projet de Joi qui 
permettrait peui-être de régler ce problème épineux à la satis- 
î ae lous. 
couvernement lui-même, lorsque j'ai demandé que la 
\ soit retirée de l’ordre du jour, s'est abstenu, mani- 
par là qu'il était d'accqrd en quelque sorte sur notre 
usit10n. 
l". tenu à exposer clairement la position du groupe socia- 
tin que l'on sache pourquoi il ne pourra voter Îles 
ns de la conférence des présidents. (Applaudissements 


qu he } 
Bu 
h. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. La conférence des présidents ayant maintenu 
propositions qui avaient été repoussées par l'AssembJée 

munie cet après-midi, nul me Ss'élonnera que le groupe 

vomuniste maintienne son opposilion à ces proposilions el 
jemande à nouveau à l’Assemblée nationale de les repousser. 

.vouference des présidents a maintenu l'inscription à l'ordre 

dx our du projet loi relatif à l'état d'urgerce en Algérie, 

poupt qui a pour but d'aggraver la répression contre les 

nwrates et contre le peuple algérien. 
La conférence des présidents à maintenu l'inscription à 
lurdre du jour de la proposition de loi qui a donné lieu au 
rapport de M. Saint-Cyr repris par M. Boscary-Monsservin, rela- 
tre à l'enseignemert postscolaire agricole. Cette proposition 
cusutue une nouvelle atteinte à l'école laique ; elle rencontre 
opposition résolue dans le pays et dresse contre elle les 
cwnants, les parents d'élèves et tous ceux qui sont alta- 
ch l'école publique. Elle ne peut que soulever la désappro- 
l.uon du groupe parlementaire communiste. 

Fntin, dans les propositions qui nous sont soumises, rien 
carait, malgré toutes les promesses qui ont pu être pro- 
es pur le Gouvernement, au sujet du relèvement du salaire 

mn interprofessionnel garanti, question qui aurait dû, 
s les déclarations faites, venir eu discussion avaut que 
ublée ne suspende ses travaux. 

là une question urgente, vitale même pour beaucoup 

Francais, D'après les statistiques publiées par le ministère 

linances dans le numéro de Statistiques et éludes finan- 
lu mois de février, 52 p. 100 des salañes déclarés en 

— sans compter les salaires des ouvriers agricoles — 

inférieurs à 25.000 francs gar mois, soit moins que le 
étabh par la commission supérieure des conventions 

lives, 25.166 franes par mois, 145 francs de l'heure. 


{ 
{ 
! 
3 


Ces statistiques demeurent valables en 1955, car les salaires 
01! peu varié depuis cette époque. Elles montrent que dans les 
industries textiles et alimentaires, le commerce, le bätiment, 


l'hilnllement, les industries du cuir et de la chaussure, les tra- 
villeurs perçoivent un salaire inférieur en moyenne au salaire 
minimum inlerprofessionnel garanti fixé par la commission 
supcrieure des conventions collectives, c'est-à-dire un salaire 

ne correspond en rien à ce qu'ils sont en droit d'attendre, 
\outez-y le fait que les salaires des ouvriers agricoles ne 
sont pas inclus dans ces statistiques, le Gouvernement s'étant 
bien gardé de les faire apparaître, car chacun connaît Ja situa- 
tion misérable des ouvriers agricoles qui subissent par surcroît 
dune façon aggravée les abattements de zone supportés par 
l'ensemble des travailleurs. 

L'Assemblée ne peut donc accepter des propositions qui ten- 
dent à porter atteinte à l’école laïque, à aggraver la répression 
en Algérie, qui ne répondent pas à l'attente des travailleurs, 
qui ne donnent pas satisfaction à leur revendication élémen- 
lire: le relèvement du salaire minimum inte fessionnel 
£ranti, Noms les repoussons et nous demandons le scrutin. 
\\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mes chers collègues, l'ebstination que 
Melle Gouvernement à nous refuser les explications auxquelles 
US avons droit nous renforce dans le sentiment que nous ne 
{ 
r 


qu 


nnaissons pas la vérité sur le problime sarruis ; et nous dési- 

ns la connaître. 

M. Clément Taïillade, Adressez-vous à M. Mendès-France. 

M. Jacques Vendroux. C'est pourquoi nous ne pouvons modi- 
fier R. posilion que nous avons défimie lors du précédent 
scrutin, 

Je dois d'ailleurs ajouter que si nous avions pu avoir une 
léstation, celle-ci aurait été balayée entre les deux séances 








par l'annonce qui a été faite de la motion qui accompagne Île 
vote du Bundesrat (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
l'ertrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix les proposilions de la confé- 
rence des présidents. 

Je suis suisi d'une demande de seruün, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 
Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 
En attendant, l'Assemblée acceptera certainement de repren- 
dre l'examen de la loi de finances. (Assendemend.) 


ss né 
LOI DE FINANCES POUR 1955 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414-9809-10159-10394- 
1040). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement, 3 heures 30 minutes; 

Commission des finances, 2 heures 10 minutes ; 

Commissions Saisies pour avis, 42 minutes ; 

Groupe socialiste, 87 minute: ; 

Groupe communiste, 51 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 82 minutes ; 

Groupe républicain radical et radicalsocialiste, 74 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 51 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 49 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 24 mi- 
nulles ; 

Groupe indépendant paysan, 26 minutes ; 

Groupe de j’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 21 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 16 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes ; 

Isolés, 12 minutes. 

Je suis saisi d'une motion préjudicielle n° 3 présentée par 
MM. Tourlaud, Gosnat, Estradère, Thamier, Mme Estachy et 
ainsi hibellée : l 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la disenssion 
de la loi de finances, tant que : 

« 1° Xe sera pas abrogé l'article 33 de la loi du 14 août 1954 
et que ne seront pas amnisliées les pénalités appliquées en 
vertu de cet article ; 

« 2° Ne seza pas supprimé le contrôle polvvalent : 

« 3° Le Parlement n'aura pas voté une réforme tendant À 
simplifier la fiscalité, à réaliser plus de justice fiscale en faisant 
paver les riches, » 

La parole est à M. Gosnat, 


M. Georges Gosnat. \=dames, messieurs, je ne dirai que 
quelques mots sur notre motion préjudicielle, puisque mon ami 
M. Tourtaud en a développé les points essentiels Icrsqu'il a 
défendu notre question préalable. 

Certes, je regrette que notre question préaihle, qui refusait 
la discussion de la loi de finances tant que ne seraient pas 
salisfaites les Justes revendications des commerçants et des 
arlisans, ait été repoussée, et qu'elle n'ait recueilli que 110 voix, 
c'est-à-dire douze voix de plus que n'en comptent réunis les 
groupes communiste et progressiste, 

Je suis d'ailleurs persuadé que nous ne sormmes pas seuls à 
le regretter et que l'immense majorité des commerçants et des 
artisans le regretlera autant que nous. 

Quand tout à l'heure j'entendais M. Boscary-Monsservin se 
délecter d'anticommunisme, je me demandais ce que pense- 
raient de son intervention les petits commerçants et les artisans 
qui luttent tous unis dans un même combat, quelles que sortent 
leurs opinions politiques, pour obtenir justice et réparations. 
{Anterruptions à droite, —  Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A droite. En Russie aussi ? 

M. Georges Gosnat. Les petits commerçants penseront que la 
défense de leurs revendications était purement et simplement 
oubliée dans cette affaire, malgré les promesses formelles qui 
leur avaient été faites. 











— 


1678 


—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 18 MARS 1955 





L'intervention de M. Tourtaud et la mienne tendent toutes les 
deux à ce que le débat ne permette aucune manœuvre dila- 
loire autour de ce problème tres net, Si vous êtes partisans de 
l'abrogation de l'ariicle 343 de la loi du 14 août 1954, vous avez 
un moyen efficace de l'obtenir, c'est de surseoir à la discussion 
de la loi de finances. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous aviez ce moyen en volant notre question préalable, vous 
l'avez encore en votant l'une des motions préjudicieiles dont 
vous éles saisis. 

Les petits commerçants et les artisans ne comprendraient pas 
non plus, étant donné le nombre de motions prejudicielles qui 
ont eté déposées, qu'une majorité ne se dégage pas d'autant 
de témoignages de votre part en faveur d'une telle décision, 
assurée qu'elle est des 8 voix communistes et progressistes — 
si le groupe progre-siste permet que je m'engage en son nom 

qui ne manqueront à aucune de ces motions réclamant 
l'abrogation de l'article 33. ipplaudissements a l'ertrème 
/ HAL he 

On a parlé à plusieurs reprises de diktat, Pourquoi ce mot, 
puisque la quasi-unanimité des petits commerçants et des arti- 
sans représentant des centaines de milliers de familles, ont la 
méme et unique volonté ? 

N'est-ce pas précisément le rôle du Parlement de tenir immé- 
diatement nupte d'une volonté unanimement exprimée 
par une fraction si importante du pays ? | 

En quoi le respect de cette volonté serait-il en cpposition 
avec les intérêts d'autres millions de Français, travailleurs, 
fonctionnaires, pelits et moyens paysans ? Elle leur est au 
contraire conforme, je le démontrerai dans la discussion géné- 
rale, L'action des petits commerçants et des artisans ne peut 
être que solidaire de celle des autres travailleurs dont ils 
connaissent les difficultés de vie et le faible pouvoir d'achat. 

En soutenant l'action des petits commerçants et des arti- 
Suis, Nous Savons, nous, € umimnistes, que nous Œœuvrons 
aussi pour les revendications de la classe ouvrière, du peuple 
travailleur, car véritablement une seule catégorie sociale peut 
ne pas être satisfaite, celle qui actuellement profite des deniers 
de l'Etat et qui ne paye pas d'impôts. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche), ces quinze cents grosses sociétés capitalistes 
qui font la moitié du chiffre d'affaires tutal de la France, roger 
les sociétés nationalistes, recoivent de nombreux subsides de 
l'Etat et disposent de tant de privilèges fiscaux qu'elles ne 
payent à peine que le dixième de la masse fiscale tota'e. 

M. le président du conseil le sait bien — je regrette qu'il 
ne soit pas à son banc en ce moment — et il a vraiment 
tort de nous demander comment on peut faire payer les riches. 

Comment faire ? Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, vous 
voudrez bien faire la commission à M. le président du conseil: 
le moyen, c'est de faire le contraire de ce qu'il fait actuelle- 
ment, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous n'en Sommes pas là, n'est-ce pas ? 

Mais pour l'instant, il faut régler ce qui doit ètre réglé, 
c'est-à-dire abroger l'article 33. 

Je prie M. le rapporteur général du budget de bien vouloir 
consulter les procès-verbaux de la commission des finances. 
Il pourra constater que tout ce qu'a dit M. Tourtaud à ce 
sujet est la stricte vérité, et nous l'avons dit précisément 
pour que les manœuvres sur ce point soient terminées, pour 
que satisfaction soit donnée aux justes revendications rappe- 
lées par notre motion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Francis Caillet a déposé une motion pré- 
judicielle n° #4, ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À l'examen de 
la lui de finances et de tous projets tendant à l'attribution 
de pouvoirs spéciaux tant qu'un voie sur la suppression de 
l'article 33 de la loi du 14 août 1954 ne sera pas intervenu 
devant l'Assemblte nationale ». 

La parole est à M. Caillet, 


M. Francis Caillet. Mesdames, messieurs, je ne pensais pas 
monter à la tribune, croyant qu'un seul vote sur une pre- 
mière motion préjudicielle interviendrait, 

Il en à été décidé autrement. J'ose penser que ce n'est 
pas une mesure de plus pour gagne” du temps dans un débat 
où la grande majorité de l'Assemblée semble d'accord pour 
abroger l'article 33 de la loi du 14 août 1954. 

En eflet, il est curicux que nous ayons à nous prononcer 
sur chaque motion. 


M, le président, Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
Caillet. 

C'est la présidence qui a pris cette décision. Mais si vous 
voulez renoncer à la parole, vous en avez parfaitement le 
droit, (Applaudissements et rires à gauche et au centre.) 


Mme Germaine Peyroles. Mais M. Caillet préfère parler pour 
‘histoire. 





SRE 

M. le président. Je vous en prie, madame. 

J'ai tenu à préciser la responsabilité de la présidenre 4an< 
la facon dont à été organisé le débat, et à répondre pur là | 
l'observation de M. Cuaillet. dédié: 

Je prie maintenant l'Assemblée de l'ésouter. 


M. Francis Caillet. Je ne parle pas pour l'Histoire, Je ser; 
d'ailleurs très bref. rs 
Le problème qui nous préoccupe ce soir, monsieur le renré. 
sentant du président du conseil, aurait dû sttirer l'attention 1 
Gouvernement depuis longtemps déjà. 
Il se trouve aujourd'hui qu'une masce productrice de 
nation semble vouloir se heurter aux pouvoirs publies ç 
raison d'un amendement Dorey-Ulver. | 


M. Henri Dorey. Monsieur Caïllet, vouiez-vous me permettre 
de vous irterrompre ? 


M. Francis Caillet. \olontiers. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, avec l'autorisa! | 
de l'orateur. 


M. Henri Dorey. Je vous remercie, monsieur Caillet. 

Mes chers collègues, je n'ai nullement l'intention, vons le 
pensez bien, de passionner ce débat, mais vous me permeitrez 
je nense, de rétablir la vérité en ce qui concerne l'amende: 
ment auquel on a donné mon nom. 

Je le ferai ah<olument éans passion, non pas pour dégager 
ma responsabilité ou pour chercher des circonstances alté. 
ouantes, car j'ai l'habitude de prendre mes responsabilités, «airs 


souci des pressions extérieures. (Très bien! très bien! ax 
centre.) 
Lorsque le projet de loi contenant diverses dispositions 


d'ordre financier est venu en discussion devant l'Assemblée 
nationale, je remplaçcais mon collègue et ami, M. Charles 
Barangé, souffrant, Dans la séance du 8 juin 1954, nous nous 
sommes trouvés en présence d'un grand nombre d'amende. 
ments tendant à accorder des dégrèvements fiscaux aux 
art'sans,. 

M. le secrétaire d'Etat au budget avait bien voulu donner 
son accord à une proposition que je lui avais faite, qui 
tendait à porter de 200.000 à 440.009 francs la fraction impo- 
sable à 9 p. 100, ce qui représentait un dégrèvement de 
21.600 francs en faveur des artisans. 


M. Fernand Bouxom. Ce n'était pas si mal! 
M. Auguste Tourtaud. Mais il y avait une contrepartie, 
M. Henri Thamier, N'abandonnez pas vos enfants! 


Mme Germaine Peyroles. Regardez donc ce que sont devenus 
les vôtres! 


M. le président, M. Dorey intervient avec la permission de 
M. Caillet. Je prie nos collègues de ne pas lui couper la parole. 


M. Henri Dorey. Mais en contre-partie — j'y arrive — M. le 
secrétaire d'Etat à exigé l'adjonction d'une deuxième disposi- 
tion donnant au Gouvernement la possibilité de prendre des 
sanctions à l'encontre des commerçants qui s'opposeraient aux 
contrôles fiscaux. 

C'est cet amendement, adopté par la commission des finances, 
qu'en qualité de rappor‘eur général suppléant j'ai présenté à 
l'Assemblée nationale. 

Je précise que cette disposition avait été adoptée par la 
commission des finances à une très forte majorité, même par 
certains de ceux qui, aujourd'hui, en demandent l'abrogatior. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Félix Kir. Cela est déjà arrivé à l'Assemblée, 
Plusieurs voir au centre. Les noms! 


M. Henri Dorey. Quand l'Assemblée a été appelée à se pronon- 
cer, M. le secrétaire d'Etat au budget s'est opposé au vote pair 
division demandé par un certain nombre de nos collègues, en 
menaçant d'opposer l'article 1* de la loi de finances, ce qui 
aurait privé les artisans du dégrèvement dont je voulais les 
faire bénéficier. 

Mon pen mes chers collègues, n'avait d'autre objet que 
le rétablissement de la vérité. (Applaudissements au centre.) 


M. Marc Dupuy. Vous plaidez coupable. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Me permettez-vous de 
vous interrompre également, monsieur Caillet ? 


M. Francis Caillet. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le général. Je remercie M. Caillet de me prer- 
mettre d'ajouter quelques mots aux explications de M. Dure;. 
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moment où je me trouvais entre les mains des docteurs, 

colegue et ami M. Dorey à bien voulu me suppléer, Ce 

fait pendant la durée de cet intérim, je l'aurais fait à sa 

de a méme manière. (Applaudissements au centre. — 
umations à l'ertrème gauche.) 

hme Germaine Peyro!es. Un souffle d'air pur paese sur celle 

ou ble €. 


M. Auguste Tourtaud. Mai; le vole à eu lieu par division! 
M. le président. Mon-ieur Caillet, veuillez poursuivre votre 


. 


‘ | 4 


€, 
M. Francis Caillet. Meslames, messeurs, après ces expliva- 
iuteurs de l'amendement d'où il ressort qu'ils n'en 


nn | is les auteurs aujourd'hui, nous estimons tout de même 
A promesses faites à ces commerçants n'ont pas été tenues. 
pousez-vous que ceux qui, hiér, avaient mission de les 
, lre les ont défendus comme ils le leur avaient promis ? 
J » Tuls pas. 


sens qui payent de lourds impôts, qui subissent des 
«series paperassières et parfois po icières, on semble main- 
ut vouloir les défendre. Mais doit-on traiter les commer- 
(rancais de facticux parce qu'ils veulent savoir où passe 
irgent ? 
il est permis, lorsqu'on s'aperçoit qu'on à commis une erreur 
\ Dorev disait à l'instant que tous les députés avaient voté 
vnendemeut — de vouloir consciemment la rectifier. 


M. Michel Mercier. Vous l'avez done volé, monsieur Caillet. 
M. Joseph Defcs du Rau. Oui! il l'a volé. 


M. Francis Caillet. Qui à intérèt à dresser les c'asses les unes 
ciitre les autres, Sinon ceux qui veulent voir continuer le 
’ lre et 1 gabegie ? 

Le pays n'y a certamement aucun intérêt. On parle de pres- 
sms, lale Où sont les pressions ? (Erclamations et rires au 
centre et à gauche.) 

Ne \ot-on pas, depuis quelques jours, cerlains syndicats 
r et se dresser contre l'action des commerçants ? Que 
Junt-:ls, eux aus<i, si ce n'est une pression ? 

Pourquoi demain les commereants ne fermeraient-ils pas tous 
boaitique parce que les po<tiers ou les douaniers seraient en 

ve ? 

. Nous allons, ce SQ:r, voter sur des motions préjudicieles et 
peut-etre, par la suite, sur des amendements. Nous devons, les 
uns el les autres — y compris le Gouvernement — prendre nos 
resposalihtés sur un texte que je n'appellerai plus amende- 
eut Dores-Uiver, mais plus simplement l'article 33. 

I m'est apparu, à l'audition du discours de notre col'ègue 
cunmiumsie, que, les uns et les autres, nous ne voulions pas 
que ce fût le parti communiste qui attiràt à lui cette masse de 
Commerçants où d'artisans et qui eût les honneurs de la guerre. 

Fh ben! mesdames, messieurs prenez vs responsabilités et 
ez-Vous corrme le désire Ja nation et comme Je 
souhaitent les commercant ! 


COLE LEE 


M. le président. MM. Pierre Meunier et Gilbert de Chambrun 

ol déposé la motion préjudicielle n° 5, ainsi libellée : 
L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 

li de finances jusqu'à ce qu'un débat et un vote aient eu lieu 
sur la proposition de loi tendant à l'abrogation de l'article 23 
de la loi du 14 août 1954 (amendement Dorey). » 

La parije est à M. Pierre Meunier. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, le moment est 
vouu, me semble-t-il de prendre une position claire à propos 
de l'abrogation de l'article 43 de la loi du 14 août 1954, 5es 
Connu sous le nom d'amendement Dorey. 

Cest la raison pour laquelle mon ami M. de Chambrun et 

Ho-inéme avons déposé cette motion préjudicieile. 
. Mes chers collègues, deux positions sont possibles: On peut 
tire pour ou l'on peut être contre l'abrogation de l'article 33 de 
la lo! du 14 août 1954. Mais il n’est pas possible, à notre sens, 
d'esquiver plus longtemps un problème qui est posé en France 
depuis plusienrs mois. 


Mme Eugénie Duvernois. Très bien! 


M. Pierre Meunier. Je veux être tout à fait objectif. Je 
connais bien cette question et je ne voudrais pas passi »nner 
le débat. 

.Je comprends parfaitement que nos collègues qui ont voté 
l'amendement Dorey soient gênés, et soyez sûrs que- je le dis 
sains aucune ironie, 


M. Michel Mercier, Regardez M. Caillet ; il l'a voté et cependant 
li n'est pas gêné! 





M. Pierre Meunier. M. le président du canserl, devant la come 
mission des finances, s'est adressé à sa majorité, 


M. Joseph Delos du Mau. Jusqu'à présent deux orateurs qui 
vous ont précédé à la tr hune ont voté l'amendement Dorey. 
{Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Georges Gosnat. \ous ne l'avons pas volé, nous, en tout 


Cas 


M. Pierre Meunier. Je pu s vous dire, monsieur Pefos du Rau, 
que celui qui se trouve actuellement à la tribune n'a pas voté 
cet amendement. 

Je répèle que je comprends parfaitement que certains de nos 
collègues soient gènss. 

M. le président du conseil, en commission des finances, s'est 
adressé à sa majorité et Jui a fait observer qu'il semblerait 
qu'elle ecéderait à une pression venue de l'extérieur si elle 
consentait à abroger l'article 23. 

Mais je voudrais, mesdames messieurs, qu'on se souvienne 
bien des conditions dans lesquelles cet article a été voté Il a 
été voté dans des conditions tout à fait insolites. 

Le Gouvernement x arraché le vote de nos collègues. II a hé 
le vote des dispositions renforçant les sanctions à un alliége- 
ment qui était très justüfié et qui était réclamé depuis très 
longtemps. 


M. Fernand Bouxom. I! y avait Dorey, et il y avait la pilule! 


M. Pierre Meunier. L'n ci 
nullement gênés parce que, dés 
opposés à cet amendement qui, à 
qu'accroitre l'émotion et le malaise. 

Je suis moi-même monté à cette tribune d'ailleurs pour 
dénoncer les conséquences funestes qu'aurait le vote de l'amen- 
dement Dore y. 

Dés novembre 1954, nous avons, avec plusieurs de mes 
collègues, déposé une proposition de loi demandant l'abrogation 
de cet article 9, 

L'expérience a montré, me parai:-il, que nous avions raison, 
Le renforcement des sanctions n'a nullement sn 4 les 
choses, vous le savez bien. Au contraire, le mécontentement 
s'est développé, et personne ne peut dire que les contrôles ont 
été facilités. 

Si l'on est arrivé à une telle situation, c'est simplement que 
l'on a eu tort de ne pas s'en prendre aux racines du mal. La 
cause du mal, vous la connaissez, ce sont les vices de notre 
système fiscal, les charges trop lourdes et mal réparties. 

‘Ceux qui se trouvent au bas de l'échelle sont écrasés et ceux 
qui se trouvent au haut de l'échelle bénéficient de privilèges 
souvent exothitants, 

Notre fiscalité est aussi trop compliquée. 


M. le rapporteur général. Iris bien! 


M. Pierre Meunier. On a fat des commercants et des artisans 
des collecteurs d'impôts. De ce fait même, ils sont assujettis à 
des contrôles et à des vérifications incessantes qui présentent 
souvent un caractère vexatoire. 

Le pelit commercant honnête, qui tient avec conscience sa 
comptabilité, mais qui ne peut s'offrir le luxe d'avoir à sa 
disposition un expert comptable, comme la grosse affaire, n'est 
jamais sûr de ne pas être en défant, tellement sont complexes 
la législation et la réglementation fiscale. 

Aussi, ils sont soumis très souvent à des rediessements qui 
veuvent leur paraître arbiiraires. Là-dessus viennent se grefler, 
en entendu, de très furtes pénalités, 

Tout cela provoque une irritation parfaitement comprchene 
sible 

Je sais bien que ce mécontentement s'est parfois exprimé 
d'une manière excessive. J'estime par exemple que ce serait 
une erreur de la part des intéressés que de s'en prendre aux 
fonctionnaires qui ne font qu'appliquer les instructions qu'ils 
recoivent de vous, monsieur le ministre. 

A la vérité, le conflit est entre une couche importante de 
la population et le Gouvernemænt. 

Ce n'est pas à notre sens par des mesures de rigueur que ce 
conflit peut étre réglé. Il faut une réforme fiscale, une réforme 
réelle et non pas seulement nominale. 

A ce sujet, le Gouvernement pense à demander au Parle- 
ment des pouvoirs spéciaux, ou le vote de lois-cadres. 

Je ne veux pas, bien entendu aujourd'hui — ce n'est pas le 
sujet — entrer dans le fond du débat mais, pour notre part, 
nous sommes contre une dérobade de l'Assemblée devant les 
responsabilités qui sont les siennes. 

De toute facon, le vote d'une réforme fiscale demandera un 
certain délai. Nous cu qu'une mesure d'apaisement irnmé- 
diate est indispensaPk. 

C'est pourquoi nous demandons l'abrogation de l'amendement 
Dorey. c'est-à-dire de l'article 33 de la loi du 14 août 1954. Nous 


qui nous concerne, nous ne sommes 
l'origine, nous avons été 
notre avis, ne pouvait 
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nous refusons pour notre part à confondre les contribuables 
honnètes, qui sont excédés par une fiscalité trop lourde et trop 
compliquée, avec les grands proliteurs de la fraude. Pour ceux- 
li, nous ne demandons aucune indulgence. 

En résumé, nous demandôns que l'Assemblée se prononce 
clairement. 

La commission des finances, lors de l'examen de la loi de 
finances, s'était prononcee pour l'abrogation de l'amendement 
Dore 

J'avais accepté de rapporter cette abrogation devant l'Assem- 
blée, Mais hier, la majorité de la commission à cru devoir 
changer de posilion ; elle a prétendu remplacer l'abrogation de 
la loi par un simple vœu pieux et sans aucune efficacité. 

Je ne l'ai pas suivie, car j'estime qu'on n'a pas le droit de 
ruser et d'entretenir la confusion. (Applaudissements à l'extrême 
gant he.) 

IL faut trancher la question. C'est ce que nous demandons à 
l'Assemblée nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Fredérc-Dupont a déposé une motion 
préjudicielle n° 7, ainsi libellée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 
loi de tlinances et de tous projets tendant à l'attribution de pou- 
Voirs spéciaux tant qu'un vote sur la suppression des polyva- 
lents et de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 ainsi que sur 
l'abrogalion de l'ordonnance de 1%435 sur la répression et le 
contrôle économique ne sera pas intervenu devant l'Assemblée 
haltionale », 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègnes, je suis sûr que vous 
pensez, comme moi, que ce débat présente un caractere parti- 
Curetr de Dray l.t 

Depuis plusieurs mois, nous entendons la clameur d'indi- 
gnation et de détresse de centaines de milliers de commerçants 
et d'artisvas fuan ; 

Nous pouvons svmpathiser ou non avec ce mouvement de 
révolte, mais nous devons tout de mème reconnaitre que son 
ampleur, sa discipline, constiuent un fait sans précédent dans 
l'histoire des classes moyennes de notre pays. 

Mais le plus grave, le plus troublant, ce n'est pas seulement 
le nombre hallucinant des protestataires, c'est le fait que nous 
avons tous où à peu près (ous l'impression que leurs revendi- 
cations sont malheureusèment en grande partie justifiées. 

Mesdames, mess eurs, ce que je voudrais rechercher avec vous 
pendant quelques minutes, c'est dans quelle mesure il faut 
répartr les responsahiltés, dans quelle mesure ces hommes qui 
se soulevent contre la loi sont fondés à dire que vous avez, 
sans le vouloir, vous, mess'eurs les ministres, vous, mess'eurs 
Jes repésentans de cette haute administration financière, joué, 
dans une certaine mesure, le rôle de provocateurs. 

Qu'on ne parle surtout pas de pressions, Nous sommes habi- 
lues à en ubir. 

J'ai recu ce matin une délégation du syndicat de la C.F.T.C. 
des contrôleurs des contributions indirectes, Revenant sur la 
posilion qu'ils avaient prise — je le démontrerai — ils m'ont 
déclaré que mon vole les ava:en! écœurés et qu'ils allaient faire 
grève <i nous comtinitons à parler dans le sens où nous le fai- 
sons. Vo là bien une pression! 

En roalté, me-dames, messieurs, l'heure des acrobaties est 
terminée, (Hires et erclamations au centre, à gauche et à 
l'extrème qauche.\ L'heure des procédés dilatoires, l'heure des 
promesses est passée, 

Et, parlant au nom de mon groupe, j'indique au Gouverne- 
ment, et en particolier à M, le ministre des finances, que si, sur 
des points précis, il ne nous apporte pas les précisions néces- 
saires, nous serons, Imalgré toute la sympathie que nous avons 
pour lui, oblgés de voter contre lui. j 

Nos responsabilités résident d'abord dans le fait que, depuis 
longtemps, on a laissé s'inslaurer dans ce pays une fiscalité 
absurde. 

Ce n'est pas moi qui le déclare, c'est le syndicat na‘ional des 
contributions d'rectes, qui s'exprime a msi: 

« Dans la majorité des cas, si le contribuable déclarait seru- 
puleu-tment ses bénéfices, il ne lui resterait plus que les yeux 
pour pleurer. » É À: 

Le mème svudicat des contrôleurs des contributions directes 
ajou'e: « Le conwhuable ne sait plus ce qu'il doit, à qui il 
dot et quand il doit, Personne n'y comprend plus rien ». 
(Applaudissements à droite.) 

Et il poursuit: « Le syndicat national des cadres des contribu- 
tions directes sat que les fonctionnaires des finances sont, à 
leur corps défendant, les complices des mauvaises actions ». 

Et pourlant, voici la troisième fois que le président du conseil 
demande les ple n< pouvoirs et voici la troisième fois en deux 
ans qu'il a la possih lité de refaire cette fiscalité. 

La responsah lité, mesdames, messieurs, elle incombe aussi 
à ce singulier service qui s'appelle la sous-d'rection du contrèle 
polyvalent, 





rappelé tout à l'heure, que les contrôleurs eux-mêmes avuier 
déclaré que ce système n'avait jamais servi qu'à attaquer ; 
petits boutiquiers, 

Mais ce n'est pas seulement ce qu'ils nous ont dit, Voi.: + 
que je lis dans la dertière circulaire des contributions directe. 

« Faisant litière de nos traditions de tact et de pondération, 
le directeur du service polyvalent, après avoir instauré |; 
polyvalence et le contrôle unique que nous ne cessons de 
dénoncer, poursuit une politique rigoureuse et systématique 
en matière de pénalités. 

« Nous cniilites comme un devoir d'attirer votre atten. 
tion sur les dangers d'une telle politique et d'un control 
fiscal » — écoutez, mesdames, messieurs, ce que disent Je 
contrôleurs — « qui risque, à brève échéance, de provoquer 
de la part des assujettis des réactions aussi brutales que ju:t. 
liées. » (Applaudissements à droite.) 

Mais, depuis, il y à eu d’autres circulaires. C’est ainsi qu 
il y a quelques semaines, un grand syndicat de contrôleurs 
écrivait à M. Mendès-France : 

« En attendant, nous ne pourrons que maintenir nos pro 
testations véhémentes contre l'obligation qui nous est faite 
d'écraser nos malheureuses victimes ». 

Voilà comment parlent les contrôieurs qui sont chargés d'ap. 
pliquer les méthodes que vous leur imposez. Is ont honte et 
ils vous le disent, du travail que vous leur faites faire. (res 
bien! très Lien! à droile.) 

Si aujourd'hui je m'exprime avec une certaine vivacité, c'est 
ee qu'il y à trop longtemps que j'entends vos promesses, 
‘là cinq ans, J'intervenais pour la première fois à celte 
tribune contre les polyvalents. M. Edgar Faure était déjà mins. 
tre des finances. 

J'entendais M. Edgar Faure, juriste et homme de bon espri!, 
nous déclarer — gèné au fond pour défendre cette institution 
qui l'effrayait déjà — que, modifiant son tir, il allait sans 
doute la supprimer « dans la prochaine loi de finances », 
disait-il, 

Ainsi, en 1951 on nous promettait déjà la suppression du 
contrôle polyvalent. 

Or, qu'avons-nous vu ? Le renforcement des pénalités. Les 
hommes dont on nous avait annoncé le départ ont fait l'objet 
d'avancements, et ils sont toujours là. Quant à la pénalite, 
elle a été portée de 25 p. 100 à 50 p. 100. 

La circulaire du 23 novembre 1%51 déclare que non seu'e- 
ment on renforcera les pénalités, mais qu'on les doublera t 
tes les fois — écoutez bien -- que la bonne foi — que l'as-u- 
jetti devra prouver — ne sera pas évidente. 

M. Auguste Tourtaud. C'est pourquoi, monsieur Frédéri- 
Dupont, vous avez eu tort de ne pas voter la suppression des 
polyvalents en 1950, Vous avez voté contre leur suppression. 


M. Frédéric-Dupont. Ce que vous dites n'est pas sérieux, 
vous le savez, et vous feriez mieux de ne pas m'interrompre 

Que demandent les commerçants ? 

Je puis vous rassurer, messieurs du Gouvernement, Ils ne 
vous demandent pas des augmentations de traitement: quand 
ils passent à la caisse, ce n’est pas pour recevoir, c'est toujours 
pour payer. 

Ils ne vous demandent pas non plus des abaissements de 
limite d'âge, car, n'ayant pas de retraite, ils travaillent géne- 
ralement jusqu'à leurs derniers jours. 

Ils ne vous demandent pas, comme certains producteurs, de 
faire acheter par les contribuables leurs stocks invendus. 

Ce que vous demandent les artisans et les commerçants 
français, vous le savez, c'est d'être considérés comme des 
citoyens ordinaires bénéficiant de la législation commune. 

Or, vous leur refusez cela. J'ai eu, en effet, l’occasion, l’autre 
jour, de vous rappeler l'ordonnance de 1945. Cette ordonnan:e 
prévoit que le ministre et le préfet peuvent interner le com- 
meérçant sans même le faire passer devant une juridiction 
pénale, et qu'ils peuvent confisquer, ou fermer sa boutique. 

Ainsi, en dehors même du contrôle judiciaire, vous livrez 
à l'arbitraire de l'administration, sans même que l'assujelti 
ait pu se faire entendre, la fortune, la liberté et l'honneur des 
commerçants, (Très bien! très bien! à cn 

Il n'existe pas de précédents de ce geure depuis les lettres 
de cachet de l’ancien régime. N'avez-vous pas honte de sou- 
mettre nos concitoyens à ce régime ? 

Je me souviens d'une démarche que j'ai faite avec plusieurs 

arlementaires auprès de M. Quépille qui est, lui aussi, un 

on esprit. M. Queuille nous répondit: tant que je seri: 
ministre de l'intérieur, je n'appliquerai jamais ce texte qu 
constitue une atteinte à la liberté humaine. 

Malheureusement, ses successeurs l'ont appliqué, il n’y a pi 
longtemps encore. 

Nous insistons pour l'abrogation immédiate de cet artic'e 


a), 
Je vous disais l’autre jour, et notre collègue M. Meunier }, 


ïl 


qui porte atteinte à :a dignité humaine. Etaut donné les cond: 
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tions dans lesquelles il à été voté, ce texte constitue une véri- 
table provocation. Mais on en a tellement parlé ici que je 
nv reviendrai pas. 

\ous vous souvenez sans doule aussi des incidents désa- 
gréables qui se sont produits il y à un an et demi à la suite de 
£reves., Une partie du commerce touristique à subi des pertes 
cousiderables du fait de ces grèves, et ce n'est pas M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil qui me démentira sur 
ce point. | 

be nombreux fonctionnaires qui avaient reçu un ordre de 
requisition n'y ont pas obtempéré. Ils ont ainsi violé l'une des 
lus qui constituent l'armature même de l'ordre public. Or, ils 
ont cté amnistiés. Je vous demande d'amnistier également, 

see la même générosité, ceux qui ont été victimes de cette loi 
de 1%, dont il faut dire que chacun, ici, a quelque peu honte. 

lout à l'heure, on a fustigé le contrôle polyvalent. Je vous 
mets en garde, mesdames, messieurs, car je connais, pour 
entendue bien souvent, la réponse des ministres des 


jinanves, Mon distingué collègue M. Ulver nous disait il a peu 
de temps: c'est un mythe. Mythe meurtrier, d'ailleurs, qui est 


ngine de la ruine de nombreux commerçants 
un nous dira que le contrôle polyvalent a disparu. I! ne dispa- 
raitra, Imalgré les promesses, je vous l'assure, que si nous 
renons certaines précauhions. 
le contrôle polyvalent, c'est d'abord l'exemplarité par la for- 
mule du terrorisme fiscal, c'est ensuite une procédure de contrèà- 
le spéelaux, c'est encore la rigueur de pénalités particulicres, 
cest enfin une centralisation dans le contentieux. 
disais que j'avais reçu ce matin des menaces d'un syndicat 
de contrôleurs. Mais ce sont ces mèmes syndicats C. F, T, C, de 
contrôleurs qui ont été les premiers à combattre les polyva- 
lents, Afin d'éviter toute erreur, je précise que l'article que 
j> vais lire est signé par les syndicats suivants: Force 
t 
i 


Li 


uvricre, C. F, T. G., C. G. T., autonomes, pour les contribu- 
directes, et C. G. T., C. F, T. C., pour les contributions 

directes. 

Vo'ci comment ces contrôleurs jugent le système des polyva- 

« L'impopularité de la polyvalence tient beaucoup plus à ses 
nthodes qu'à ses résultats. Pour obtenir un effet d'exemplarité 
et créer un climat salutaire de crainte, les promoteurs du 
système ont estimé qu'il était nécessaire d'assortir les pro- 
cedés traditionnels de vérification comptable, de méthodes 
d'investigations nouvelles, de sanctions sévères et de menaces. 
La vérification inopinée, les contrôles sans préavis, la perqui- 
silion des locaux ont été recommandés, L'application rigide 
et systématique des pénalités maxima a prévalu sur le prin- 
4. de la pénalisation proportionnelle ; la présomption défavo- 
“: le devient la règle, les circonstances atténuantes l’excep- 
Ion, » 

Mesdames, messieurs, je ne relirai pas, parce que nous 
aurions honte une fois de plus, des circulaires abominables que 
j'ai eu l'occasion de critiquer déjà devant vous et dans les- 
queiles il était écrit qu'il fallait rechercher les gens à leur 
domicile, les menacer, leur faire peur, leur dire qu'on avait 
des documents tellement nombreux que si toutes les fiches des 
contribuables de la Seine étaient rassemblées, cela ferait deux 
lois la hauteur de la tour Eiflel. ; 

Vous vous souvenez qu'au cours de plusieurs débats on vous 
à lu — je l'ai fait moi-même — des consignes qui avaient été 
données. 11 était dit qu'il fallait se renseigner sur la vie privée 
ces contribuables. Ê 

IL est trop facile, en vérité, d'aller à travers le pays dire 
que ces hommes sont des révolutionnaires. Il s'agit de savoir 
si Mn n'avez pas, en ce domaine, une certaine part de provo- 
Carton, 

Voici ce que je lis dans ces circulaires, dont d'ailleurs les 

ur occupent encore les fonctions qu'ils remplissaient 
uiors ; 
.“ Du point de vue de la documentation, le contribuable 
Ixhore sans doute que les dossiers et les fiches des trois régies 
dont disposent les vérificateurs polyvalents permettent de 
(onhaitre son train de vie, ses déplacements, ses démélés avec 
la justice, ses acquisitions immobilières, sa fortune mobilière, 
ses comptes en banque, ses locations de coffres, ses revenus 
d'appoint, ses parents, ses principales relations d’affaires. 

« Le contribuable vérifié n'a pas à redouter de constituer 
tn cas isolé; cela a l'intérêt de faciliter le contrôle; cela per- 
ieltra d'étendre les investigations chez le concurrent. » 

Et encore : 

Les agents devront s'altacher à ce que les services d'assiette 
consignent brièvement sur des fiches de format commercial ce 
qu'ils pensent de l'entreprise ou du contribuable au point de 
Vue fiscal ou mème à d'autres points de vue... » — écoutez 
bien — « … et même ce qu'ils soupçonnent, fût-ce par oui- 


dire », 
*% 








Voilà sur quoi, mesdames, messieurs, sont jugés les centri- 
buables. 

Enfin : 

« Les directeurs seront priés de faire en sorte que les agents 
d'assiette placés sous leurs ordres ne fassent preuve d'aucune 
relicence, même mentale, » 

On à même prévu la restriction mentale ! 

Ce sont les Parisiens qui, les premiers, ont eu l'honneur de 
recevoir les polyvalents. Vous vous souvenez sans doute, mes- 
dames, messieurs, du grand argument de certains ministres 
des tinances: Nous ne comprenons pas pourquoi les provin- 
ciaux sont tellement nerveux, car nous avons réservé celn aux 
Parisiens, 

IL est vrai que M. Ulver indiqua ensuite que ce contrôle serait 
étendu à la France entière. 

C'est ainsi que je lis dans un procès-verbal de brigade 
polyvalente qu'on exige que SOU commerçants parisiens 
s'assoient chaque année sur les banes de la correctionnelle, Tel 
est le tarif qu'on impose aux commercants parisiens ! 

Vous connaissez, d'autre part, l'existence de ces primes de 
rendement qui incitent précisément à multiplicr les peines et 
les poursuites, 

Ce n'est pas moi, ce sont encore les contrôleurs qui p'o- 
testent contre le système abominable des polyvalents. 

« On nous fait faire, écrit une revue, du matraquage avec 
l'avis favorable de la concierge, laquelle bientôt, disent les 
contrôleurs, s'estimera fondée à demander son intégrahon dans 
notre Corps » 

« C'est une psychose de guerre aux contribuables », écrivent 
les contrôleurs des contributions indirectes. 

Et les contrôleurs des contributions directes ajoutent: 

« Dans une méconnaissance totale des conditions humains, 
les brigades polyvalentes y ont gagné la fâchenuse mais véri- 
dique réputation de Gestapo fiscale, » (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Ces contrôles, mesdames, messieurs, durent parfois deux on 
trois mois. Le personnel de l’entreprise est mobilisé, les clients 
voient le contrôleur s'affairer comme un policier dans Îles 
piéces voisines ou même parmi eux, faire des recherches, com- 
puiser des dossiers, commander le personnel comme s'il était 
placé sous ses ordres, pour ensuite apporter le résultat de ses 
investigations. 

J'ai entendu à la commission des finances une discussion inté- 
ressante sur les nuances qui séparent le contrôle unique du 
système des polyvalents. Je n'aborderai pas celte question ce 
suie. Mais je ne saurais trop — un orateur l'a fait avant moi — 
vous mettre en garde, nélimes. messieurs, contre les dangers 
du contrôle unique tant que ne sera pas réalisée l'unité dans le 
contentieux, l'unité dans les services chargés d'étudier les 
recours gracieux, l'unité dans les règlements. Sans ces précau- 
tions, on risque fort d'aller au devant de déconvenues, 

Le Gouvernement doit nous exposer ce qu'il comple faire. 
Nous ne pouvons plus nous salisfaire de promesses, quelle 
que soit l'intelligence des ministres, car dans le passé trop 
de promesses n'ont pas été tenues ou ont abouti à des aggra- 
vations dans le contrôle. 

Ce que je réclame, c'est la suppression pure et simple de la 
sous-direction des polyvalents. Je vous demande de brûler ces 
circulaires odieuses, de restituer à leur administration d'ort- 
gine des hommes qui auraient dû toujours y rester, 

Je ne fais d'ailleurs que rejoindre ainsi le vœu de ces contrô- 
leurs des contributions qui sont les premières victimes de ces 
méthodes odieuses. Ces fonctionnaires étaient arrivés, gräce 
à leur travail, à leur conscience, à faire de l'administration 
des contributions directes ce que de grands hommes comme 
Maurice Sarraut, comme Caillaux, avaient appelé une des plus 
belles administrations du monde. 

IL suffit peut-être de six mois pour faire un bon contrôleur 
polyvalent, mais dans des administrations comme celles des 
contributions directes, des contributions indirectes ou de l'enre- 
gistrement, un siècle est nécessaire pour inculquer les traditions 
qu'elles sont parvenues à acquérir. 

Nous ne pouvons pas admettre qu'un tel débat s'achève 
comme les précédents, Au seuil mème de cette discussion, 
nous voulons des garanties, des précisions qu'on nous à {ous 
jours refusées. 


M. Raymond Boisdé. Nous voulons un vote ! 


M. Frédéric-Dupont. Nous née voulons plus être trompés. 
L'histoire des polyvalents a assez duré comme a assez duré 
l'histoire de l'amendement Dorey. 

Je m'adresse À mes amis indépendants parce que la franchise 
et la spontanéité avec lesquelies ils ont répordu au question- 
naire à fait lever une grande espérance. Au demeurant, ce que 
réclament ceux qui réunissent les foules pour les entretenir 


de leurs espoirs et de leur programme, c'est :e programme que 




















M, Frédéric-Dupont. Si, par amitié où sympathie per-onnelle, 
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ble pa uC erieur, Mis tué trahison, Nous ne le 
| toi HULL Interi ] lions au centre 
uirement à l'oparon de certains jurstes, nous croyons 
RIT petit commerce et l'artisanat peuvent et doivent vivre. 
ls le méritent et non seulement sur le plan économique, mais 
utout «un le pi \ moral: il ont. à côté des gt indes entre- 
} ati pli e durs i Halt.on que Hi is de vons leur conser- 
\:1 lules uplions tu centre.) 


était votre rolistier et vous faisiez 
! 


M. Jean Catrice. M. ler 
pate ovee Ini d'un gouvernement indépendant 


M. Frédéric-Dupont. Les commerçants ont le droit de tra- 
uller, non pas sous la surveillance de la police, comme c'est 
u tucilement le cas, m dans le re pt t de leur dignité de 
«ito | 
M. Pierre Montel. Ve p 
iirieur | Dup nt ? 
M. Frédéric-Dupont. Voouticr:, 


M. Pierre Montel, Vous avez [ail appel à vos amis indépen- 
1 LC 


# 


rmetlez-vous de vous interrompre, 


Le 
Je veux rappeler que, lors de la demande de pleins pouvoirs 
p ice par le gouvernement Mendès-France, j'avais déposé 
unendement tendant à ja suppression des brigades polyva- 
loules, Le Gouvernement ayant posé la queslion de coulfiance, 


cet amendement fut bien entendu balayé, 

Je tenais à rappeler que je suis de ceux qui ont demandé 
la suppression des brigades polvvalentes et qui ont trouvé 
contre eux ceux Qui — Y compuis le groupe communiste — 
unt volé l'investiture de M. Mendès-France. (Apmaudissements 
sur quelques bancs à droile et à l'extrême droite.) 


M. Ceorges Gosnat. Mais vous, mons'eur Montel, vous aviez 
vole l'amendement Dorey. 


M. Frédéric-Dupont. In rcalilé, mesdarres, messieurs, nous 
constatons chaqne jour les menaces que les interventions de 
L'Etat font peser sur le destin des petites entreprises et nous 
savons tous que les ministères exercent maintenant tous les 
commerces, Un voit l'Etat devenir imprimeur, éditeur, photo- 
graphe, Ces jours-ci, le directeur de l'imprimerie nationale se 
p'aignait lui-même de la concurrence que Jui font les impri- 
meries des ministères. Ces opérations Sont réalisées d'ailleurs 
avec l'argent de l'Etat et le déficit est payé par les contri- 
buables 

Récemment, le conseil d'Etat a accueilli le pourvoi d'un fabri- 
cant d'articles de sport contre le ministère de l'éducation 
nationale. H y à quelques jours, un procés était fait au minis- 
tre de la justice. 

I ne suffit pas de verser des larmes de crocodile sur la pré- 
tundue disparition d'un petit commerce qui serait malheureux. 
IH s'agit d'empécher les interventions de l'Etat, interventions 
contribuables, c'est-à-dire avec Îles 


faites avec Fargent des 
impôts que versent ceux que FEtat contribue justement à 
ru ner. 


Nous avons toujours défendn le commerce contre l'Etat ten- 
tacnlaire et nous avons constaté la gêne de certains que j'inter- 
pelliis à propos des coopératives, 


M. Georges Gosnat. Mis vous avez volé l'amendement Dorey. 


M. Frédéric-Dupont. luisque la question vous intéresse, je 
suis heureux de profiter de l'occasion pour rétablir la vérité. 


M. Georges Gosnat. l'amendement 
Dorey ? 

M. Frédérie-Dupont. Le jour où fut voté l'amendement Dorey, 
le jour où mon excellent collègue Ulver élait justement au 
banc du Gouvernement... 


M. Pierre Mouchet. Il a été votré colislier, 


M. Frédéric-Dupont. ..et disposait des bulletins de vote dn 
Gouvernement, j'étais à Genève auprès du président Bidault 
et j'avais d'autres préoccupations. ({nterruplions au centre.) 

Dès mon retour, j'ai é'evé une protestation. 


M. Joseph Detos du Mau. Et la solidarité gouvernementale ? 


M. Frédéric-Dupont. Comme le relate le Journal officiel du 
6 juillet 1954, j'ai fait la déclaration suivante à cette tribune: 
« En ce qui me concerne, alors que je me trouvais à Genève 
où je faisais partie de la délégation française, on m'a fait voter. 


Avez-vous ou non volé 
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ré avons toujours défendu, un programme de liberté ei pair solidsrité gouvernementale (Très bien! très bien! et rires 
de hite lountaud ne ni di plu “eurs bancs à droite et à au centre), un texle que j'ai immédiatement répudié, » 
(réme dronrte « J'ot déjà eu l'occasion de manifester mon mécontentemen: 
contre ce vote émis à mon insu. Toutes les fois que je 
1 du 6 février! ire £ Je pourra; 
M. Daniel Mayer. Celui du 6 février! revenir sur l'amendement Dorey.… 


Sur plusieurs bancs du centre. Ulver! Ulver! 

M. Frédéric-Dupont. je n'y manquerai pas. 

Aujourd'hui, j'ai tenu parole, (Mouvements divers.) 

Une fois pour toutes, je vous demande de ne plus prononcer 
ni le nom « Ulver », ni le nom « Dorey » parce que c'est injuste 
et désobligeant. IN s'agit de l'article 33 et il ne s’agit que de 
cela, (Exclamations ei mouvements divers sur divers bancs.) 

M. Edgar Faure, président du conseil. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie, monsieur le président 
du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur Frédéric-Dupont, me 
rappelant rmotre vieille amitié, et pour rétablir le calme dans 
l'Assemblée... 

M. le président. Je suis là! (Sourires.) 

M. le président du conseil. ..permetlez-moi de rappeler que 
nous avons élé ministres tous les deux dans le même gouvenie- 
ment, pendant, d'ailleurs, une brève période, Les actes que vous 
avez accomplis dans votre fonction, les propos que vous avez 
tenus, comme j'étais votre collègue, j'en prends, moi, l'entière 
responsabilité, (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. 1! e<t deux qualités qu'on ne pourra 
jamais dénier à M. le président du conseil: l'intelligence et le 
courage et je lui donne arte de ses paroles. 

Je reviens à mon propos. S'il est quelqu'un qui puisse parler 
en toute tranquillité de l'amendement Dorey… 


Au centre. Ulver! Ulver! 


M. Frédéric-Dupont. c'est bien moi, parce qu'au moment 
où j'étais à Genève je ne pouvais m'occuper de l'article 31. 
Aussitôt que j'ai pu le faire, j'ai protesté à la tribune dans les 
termes que je rappelaës à l'instant, (Erclamalions et rires au 
centre el à qauche.) 

Je résume la position de la grande majorité des membres du 
groupe de l'action républicaine et sociale, au nom duquel 
je parle. 

Nous ne pouvons plus nous contenter de vagues promesses. 
Nous vous présentons trois demandes précises : 

Nous vous demandons la suppression de l'article 33; 

Nous vous demandons, d'autre part, l’abrogation de Ja loi 
de 1945 sur le contrô'e économique ; 

Nous vous demandons, en outre, la suppression, dans les 
termes que j'ai indiqués, du contrôle polyvalent. 

Cela obtenu, nous aurons heureusement travaillé pour l'éga- 
lité dans le pays. 

Je ne puis en terminant que reprendre à mon comple celte 
formule de M. Pouiade: « Dans le jardin de France pousse un 
arbre qui s'appelle la liberté. S'il en est que son ombre gêne, ils 
ne sont pas des nôtres ». (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite.) 


— 4 — 


PROCLAMATION DU RESULTAT DU SCRUTIN 
SUR LES PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil- 
lement du scrutin sur les propositions de la conférence des 
présidents : 

Nombre des votants....................... 569 
Majorité absolue... 289 
Pour l'adoption........... 
Contre ....... s…sssssses.e 


L'Assemblée nationale à adopté. 


287 
282 


es 8 cs 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1955 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le . Nous reprenons la discusion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de lor de finances pour 
l'exercice 1955. 

Personne ne demande la parole contre les motions 2... 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires €co- 


nomiques. 
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M. Pierre Pflimiin, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Mesdames, messieurs, le Gouvernement demande aux 
auteurs des motions préjudicielles d'accepter de les retirer; 
si elles n'étaient pas retirées, il demanderait à l'Assemblée de 
bien vouloir les repousser. 

I! s'agit d'abord essentiellement d'une question de méthode. 

Les motions avaient été déposées à propos d'un texte qui pré- 
vovait l'octroi au Gouvernement de mg on. ns dont il 
entendait faire usage en matière fiscale principalement. IL était 
logique, dès lors, et M. le président du conseil n'avait pas man- 
qué de le souligner au cours des récents débats, que Ja question 
qui vient d'être amplement débattue fût soulevée à propos d'un 
texte visant le domaine fiscal. Toutefois, la commision des finan- 
ces a cru devoir disjoindre ce texte et nous nous trouvons en 
présence de la situation suivante: nous sommes engagés ou 
plutôt nous devrions être engagés dans un débat sur a loi de 
finances; quant à la question des pouvoirs spéciaux, elle se 
trouve ajournée puisque le Gouvernement, se rangeant à l'avis 
de la commission des finances, acceptant en tous cas la position 
qu'elle a adoptée, est d'accord pour que le débat sur les pou- 
voirs spéciaux ne vienr.e que plus tard. Ce que je demande à 
l'Assemblée nationale en tant que responsable du ministère des 
finances, c'est de ne pas différer davantage le débat sur la loi 
de finances, c'est-à-dire sur le budget. 

Nous sommes le 18 mars ; l'année est largement avancée ; nous 
vivons sous le régime des douzièmes provisoires ; vous êtes trop 
avertis des choses budgétaires pour que j'insiste longuement 
sur les inconvénients d'une telle situalion. 

Le Gouvernement et l'Assemblée nationale partagent le désir 
de voir le budget définitivement et totalement voté avant la fin 
du mois de mars pour éviter de nouveaux douzièmes provi- 
soires. Cela ne signifie nullement que les questions qui nous 
réocupent seront ajournées sine die où à une date éloignée. 
En effet, dès la semaine prochaine nous pourrons les reprendre. 
Je pense qu'il serait de bonne méthode que ce fût à propos 
d'une discussion axée sur les questions fiscales que nous reve- 
nions à l'article 33 qui est ce soir au centre du débat. 

Cependant, bien entendu, je ne veux pas me borner à cette 
observation qui n'a dans mon esprit qu'un caractère liminaire. 
Vous attendez de moi que j'aborde de front la question de l'ar- 
ticle 33 et je vais le faire. Je ne voudrais pas, sur ce point au 
moins, vous décevoir. 

Cet article, je crois l'avoir voté et j'ajoute que je ne regrette 
pas de l'avoir voté, parce que j'estime qu'au moment où il a été 
présenté il correspondait à une nécessité. 

C'était dans une large mesure un texte de circonstance. Les 
circonstances pouvant changer, devant changer, il n’est certes 
pas interdit, et il n'est pas sac’ilège, d'envisager l'abrogation 
de cet article nous pouvons le faire et nous allons le faire. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite.) 

Je suis sensible à vos applaudissements, mais je ne voudrais 
Jas qu'ils reposent sur une équivoque; je vous demande donc 
d'attendre la suite de mes explications. (Sourires.) 

Je disais donc que cet article, qui s'inscrit dans un contexte 
de circonstances exceptiounelles, n'a cerlainement pas les pro- 
messes de l'éternité. I n'y a rien de tel, en tout cas, ms 
l'esprit du Gouvernement. Je pense toutefuis, moi aussi, que 
son ab’ogation éventuelle soulève une question de principe 
que ni le Gouvernement ni l'Assemblée n'ont le droit d'es- 
quiver et que tout à l'heure j'aborderai franchement, 

Voxons d'abord les circonstances. 

Il est sans doute inutile d'évoquer longuement après tant 
d'orateurs qui l’ont fait, les uns avec verve, certains avec sévé- 
rité, beaucoup avec pittoresque, les circonstances qui sont à 
l'origine du texte inciminé, les incidents de plus en plus 
rombreux auxquels a donné lieu le con'rôle fiscal, les actions 
parfois violentes qui tendaient à entraver l’action du fisc. Cette 
situation, dont tout le monde convient quelle est fâächeuse, cer- 
tains de nos collègues croient pouvoir en imputer la responsa- 
bilité aux seuls fonctionnaires des admanistrations que j'ai pré- 
sentement l'honneur de diriger. 

J'admets qu'on a pu relever dans ce luins cas des excès de 
rèle, des erreurs d'appréciation, parfois même, peut-être, un 
certain manque de tact; mais ma conviction personnelle autant 
que mon devoir d'état m'obligent à affirmer que, dans l'im- 
mense majorité des cas, les fonctionnaires de l'administration 
des finances accomplissent leur difficile devoir non seulement 
avec compétence et dévouement au bien public, mais encore 
avec une pa’faite correction. 

Je voudrais, mes chers collègues, que nous mesurions l'im- 
portance des services que, surtout depuis la guerre, ils ont 
rendus à la nation. 

Nous savons tous quelles étaient les charges qui pesaient 
sur l'Etat alors que notre pays était ruiné. Vous savez, mes 
chers collègues, vous qui en êtes si souvent les éloquents et 
légitimes interprètes, combien sont nombreuses les demandes 
que tant de catégories de Français présentent à l'Etat. Nous 
savons ce qu'attenlaient, ce qu'attendent encore de l'Etat les 








sinistrés, les victimes de la guerre, les anciens combattants, 
Nous avons parfois, dans une mesure trop limitée, la possi- 
Lilité de leur accorder quelques justes salisfactions, Aurions- 
nous pu le faire, pourrions-nous le faire si les recettes de l'Etat 
n'élaient pas assurées ? Envisage” cette hypothèse, c'est mesu- 
rer, je pense, à son juste prix les services que rend et est 
appelée à rendre à la nation cette administration des finances 
dont je m'honore d'être présentement le chef. 

Toutefois, ie ne pense pas que nous ayons le devoir, ni le 
droit de méconnaitre les raisons de mécontentement qui expit- 
quent le mouvement dont il a été parle ce soir. 

Je veux, avec la même franchise et la même honnèteté, 
aborder cet aspect essentiel du problème dont nous débattons, 

Je ne crois pas, mes chers collègues, que l'on verrait un 
grand nombre de Français, qui, dans leur immense majorité, 
sont certainement de braves gens, ordinairement amis de 
l'ordre et respectueux des lois, s'engager dans les voies de 
Ja violence et parfois de l'illégalité, s'ils n'y étaient poussés 
par des raisons sérieuses, Ce sont ces raisons que nous avons 
li, ensemble, en toute loyauté, le devoir d'examiner. 

Nous devons, en d'autres termes, essayer d'attaquer le mal 
dans ses racines et non pas seulement dans ses symptômes, 

Il m'est peut-être permis de penser et de dire que les agitae 
tions, les violences et l'article 33 lui-même qui a été voté par 
Je Parlement pour y faire face ne sont que de l'ordre des 
symptômes, Je pense que le devoir de cette Assemblée est 
d'appliquer sa thérapeutique aux causes du mal et de ne pas 
verser dans l'illusion des traitements qui ne s'appliquent 
qu'aux symplômes. (App'audissements au centre, sur de nom- 
breux bancs à droile et à l'extrême droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Et la circulaire du 14 mars, monsieur 
le ministre, la classez-vous dans les symptômes ou dans la 
thérapeutique. (Erclamations au centre et à druite.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, les 
causes sont sans doute, dans une certaine mesure, d'ordre 
économique. 

Je ne pense pas que ce soit une coïncidence si le mouve- 
ment dont ikest question à pris naissance dans un certain 
nombre de régions que l'évolution économique de ces 
dernières années n'a pas favorisées. 

Nous sommes entrés, il n'en faut pas douter, mes chers 
collègues, dans une phase de transformation profonde des 
structures françaises. Nous voyons les activités se concentrer 
dans certaines régions privilégiées, tandis que d'autres régions 
paraissent progressivement délaissées par la vie. 

C'est pour nous un grand problème que nous aurons À 
évoquer demain, peut-être, et dans d'autres débats, car je 
pense que l'objectif essentiel de notre politique économique 
doit être précisément de rendre leurs chances à toutes les 
régions françaises sans exception car chacune a sa vocation, 
chacune a ses possibilités. (Applaudissements au centre, à 
droite et à l'ertrême droile el sur certains bancs à gauche.) 

IL ne faut pas que demain, selon une ligne de partage, 
d'ailleurs difficile à tracer, il y uit deux France, celle qui 
pourrait bénéficier pleinement du progrès technique, qui entre 
tait de plain-pied dans la vie moderne au même niveau que les 
nations les plus évoluées et puis la France de ces régions délais- 
sées, SAis-développées, sous-évoluées dont les populations 
seraient sans chances et sans espoir. 

Voilà un très grand problème de fond que nous ne pourrons 
pas résoudre brièvement, mais auquel nous devons nous 
altaquer courageusement. 

Ensuite, il y a, bien sûr, la cause fiscale; il est vrai, en 
effet, que lorsque les affaires vont plus mal, lorsque les 
chiffres d'affaires se rétrécissent, lorsque l'horizon est sains 
espoir, le poids des impôts se fait plus lourd et la pression 
fiscale, comme on dit maintenant, devient douloureuse, 
d'autant que, dans le même temps, l'administration des 
finances, faisant, après tout, son devoir, tente de perfectionner 
ses méthodes. 

On a parlé tout à l'heure de ces méthodes avec sévérité, Peut. 
être y a-t-il eu des excès de langage et d'action. Comment repro- 
cher à une administration de vouloir serrer la réalité ae plus 
vrès ? Mais, lorsqu'e:le y parvient, lorsqu'elle réussit à dépister 
a fraude, à rapprocher l'assiette de l'impôt des revenus réels, 
lorsque, en mème temps, par une série de procédés, elle par- 
vient à rendre la fraude impossible, comment ne pas comprene 
dre que, par les effets conjugués de deux séries de causes qui 
se situent sur des plans tout à fait différents — l'évolution écos 
nomique dont je parlais tout à l'heure et le renforcement da 
l'étreinte fiscale — un certain nombre d'hommes ont le senti- 
ment d'être peu à peu poussés dans une impasse ? Ceux-là ont 
finalement, dans un certain nombre de cas limites, mais qui 
peuvent devenir nombreux, le sent ment d'être menacés d'as- 
phyxie, 
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Voila le fond du probléme dont nous devons tenir compte. 
J'ai le devoir de Je que le Gou-ernement 5 en est prévecupé 
dés le premier consel des ministres qu'il a tenu. I a consacré à 
ce problème une grande attention et a d ci ‘ de demander des 
pouvoirs spéciaux afin de résoudre les difficuïtés de fond qu'il 


comporte 
Je vous ai parlé tout à l'heure avec une franchise un peu rude. 


Jui peut-être heurté cerlains d'enire vous. C'est pouriant avee 
la méme franchise que je vous clare que si le Gouvernement 
demande demain des pouvoirs alin de jpructder à des sména- 
gements fiscaux, il n'a pas d'autre souci que de faire une œuvre 
d'anaisement et d'agir dans le sens d'ure équité plus grande, 
d'use daptaton plus raisonnable des méthodes du fisc aux pos- 
sibilités, aux besoins et à l'état d'esprit des contribuables fran- 
cars, Voilà ce que nous voulons réaliser. (Applawdissements au 
centre et sur plusieurs bancs à droie et à l'extrême droite, et 
sur certuns bancs à gauche.) 

Mes chers collègues, je sais ben que l'on suspecte parfois 
l'adimini.tration que je Lzige d'être trop é'oignte de “ertaines 


réalités, Je veux dire très rellement que ces aménagements fis- 
Caux, vous hou; donnez le pouvoi de les préparer, nous ne 


pensons pas les éliborer en vase clos, 

Nous avons fait appel à trois personnalités dont l'autorité et 
l'ohjeetivilé n'ont été contestées par personne, pour proce der à 
mistiitations, P nr interogueg lrs OTHA- 


Ua certain nornbre di 
syndicales et toutes les personnes 


nisations professionnelles, 
qualiires 

Nous avons derman lé aux préfets de faire dans le cadre de 
chaque département des consultations analogues, Nous dispo- 
serons ainss bientot d'une très ample moisson de renseigne- 
ments qui nou aisir le problme sous tous ses 


aspects si divers 
Comment ne pas se rendre compte en effet que si la France 
et profondément une, le paysage moral français est aussi divers 


Œqu M paysage naturel, qu il est des diversilés de tempéra- 


ment et que Les situations economiques, qui subissent de façon 
si diverse, je le disais tout à l'heure, l'evolution du monde 
lerne, servent de soubassement à des temneraments régio- 


Ioerre 
maux. à des particularismes provinctaux dont dot tenir compte 


ique hiscale comme toute autre forme d'action de l'Etat ? 


porta Lirout de 


la polil 6 
C'et retle image riche, nuancée, humaine de Ja réalité sur 
laquelle nous devons agir que nous devons avoir présente à 
l'esprit à l'instant où, au dela des prncipes g'neéraux, nous 
essavons de proctder à des aju-tements et de déterminer des 


modalités d'applhicalon, 
lel et notre propo Je 
œuvre ar vos conseils nous seront precieux. 
Cependant il faut faire vile. C'est pourquoi nous ne pouvons 
its d'apprécinton, 
pour dégager cer- 


vous demande de nous aider dans 


{ 


pus attendre d'avoir réum tous les ect 
déterminé tout les modalités techniques, 
tuutu wrartd ortentalions, 

AZ j'1 l'autre jour devant Ja commiss on des finances, M le pré- 


siaent du conseil donnait certaines indications que je veux lei 


implement répéter. 

Notre attention se porte d'abord sur la matière de la taxe sur 
les transactions, Nous envisageons de supprimer celle taxe, 
ainsi que la taxe à l'achat 

Pour les petits commerçants nous envisageons — ce n'est 
qu'une hypothèse mais qui retient toute notre attention — 
d'instituer un régime forfaitaire d'imposition du chiffre 
d'aflutres, le forfait avant le caractère d'un contrat qui serait 
établi de manière irrévocable pour une période de œux uns, 
par exemple, 

Piur la taxe proportionnelle, de nouvelles modalités seraient 
fixés en vue d'en alléger sensiblement la charge et d'en sim- 
plil'er l'assielle, 

Aux colleclivités locales et au budget annexe âes pes 
faniiiales agricoles, les recettes seraient garanties ; elles corres- 
pondraient au montant de celles dout elles disposent pour 
l'exercice 195, 

ce sont là des directions de recherches, mais c'est un devoir 
de clarté que d'en faire état dans le présent débat, pour deux 
Faisons, 

La première raison est que si nous envisageons de vous pré- 
senter de nouveau, dans quelques jours, une demande de pou- 
vuirs speciaux, 1 est évident que l'Assemblée nationale ne 
pourra pis nous arcof ler ces pouvoirs si elle n'est pus rensel- 
unée dune facon suflisante sur l'esprit dans lequel nous 
entendons en fuire usage, sur les grandes directions de 
recherches dans lesquelles nous entendons nous engager. 

ll est necessaire, il est légitime que vous soyez renseignés à 
cet eflet, 

La seconde raison est que nous nous trouvons présentement 
engagés dans un débat dont je ne sais comment il se termi- 
nera, et vous en déciderez, mais je suis sûr qu'il ne peut se 
terminer d'une manière honorable pour le Gouvernement et 








l'Assemblée nationale que dans la clarté et dans la loyauté, 
(Applaudissements au centre, sur divers bancs à droite et à 
l'ertréme droile et sur certains bancs à gauche.) 

Il vons apparaitra immédiatement que, dans le système cui 
vient d'élre esquissé à très grands traits, le champ du coutroie 
sera conaidissitensse rétréci, Et s'il s'agit = Aedhom des 
petits commercants, l'application du régime du forfait, jus à 
un plafond qui pourra être re'ativement élevé, aboutira pati- 
quement à les libérer totalement de ce contrôle en même tenips 
d'ailleurs que de ces déclarations et de ces vérifications qui 
représentent pour eux des sujélions dont beaucoup peuvent 
peuser, même parmi vous, qu'elles sont pratiquement inc. 
rab'es,. 

Voilà le schéma que nous vous apportons. 

Le Gouvernement est Re d'ailleurs, à faire un pas de 
pus, en allant au-devant d'un désir exprimé par la comin.s- 
sion des finances. 

Celle commission à adopté hier une proposition de réso!ution 
par laqueile e'le invitait le Gouvernement à déposer un projet 
de loi accordant en matière de contrôle certaines gaïznities 
aux contribuables, Nous sorrmes prêts à déposer un tel projet 

: . . x . 

de loi. Peut-êtfe même — te n'est là qu'une hypothèse — 
pourrions-nous, s'il semblait qu'une telle procédure dût ren- 
contrer uans l'Assemblée un assez large assentiment, ne pas 
nous en tenir à propuser simp'ement un article prorogcant les 
pouvoirs spéciaux; nous pourrions déposer une loi-cadre cui 
définirait, quant au fond, les grandes directions dans lesquelles 
nous voulons nous engager, c’est-à-dire les caractérist ques 
essentieïles des aménagements fiscaux que nous envisageos, 
En deuxième lieu cette loi pourrait contenir les règles de sau- 
vegarde réclamées par la commission des finances. Ainsi, le 
problème si irritant du contrôle apparaîtrait sous des traits 
cntièrement nouveaux. 

En effet, les causes du mal dont je parlais tout à J'heure, 
dont certains se plaignent et dont d'autres prennent par! 
prétexte pour en tirer des conclusions que, pour ma part, je 
he saurais approuver, ces causes seraient ainsi éliminées, Dans 
de tres larges secteurs il n'y aurait plus de contrôle par suite 
de la substitution même du régime du forfait à celui de Ja 
déclaration contrôlée, Des garanties seraient données au sur- 
p'us et, ainsi, vous auriez, mes chers collègues, la certitule 
de ne pas vous être conlentés de satisfactions de prin re 
peut-être illusoires; vous auriez au contraire la satisfar'un 
d'avoir, en votre äme et conscicnee, examiné le mal, cherché 
ses causes profondes et apporté des remèdes qui soient 1r.1- 
ment de nature à vons délivrer d'une préoccupation qui et 
devenue très grave pour tons ceux qui, dans ce pays, ont le 
souci de respecter la loi et le sens des responsabilité. 

Je suis maintenant amené à aborder la question de prince pe 
que j'évoquais briévement au début de mon exposé. 

Je ne crois pas qu'aucun d'entre vous soit hostile au principe 
mcme du contrôle. Vous avez critiqué certains u=ages qu'on en 
a fait. Vous avez pu déplorer que le champ d'application du 
contrôle soit actuellement trop vaste, que ce contrôle comporte 
des points de friction trop nombreux, trop irrilants, entre le 
fise d'une part, les eontribuables, d'autre part. 

Vous pouvez déplorer que, pour un certain nombre de petits 
contribuables, le principe méme d'une déclaration impose la 
tenue d'une comptabilité et des sujétions d'où résultent des 
difficuliés dans certains cas insurmantables, A tout cela il 
sera porté reméde ; mais, dans la fiscalité qui subsistera, qu on 
aura ainsi délivrée d'un certain nombre de dispositions et de 
mécani-mes inutiles et peut-être fächeux, il faudra qu'il y 
ait en fin de compte un contrôle. Si vous admetlez ce principe, 
il faut bien que vous en acceptiez les conséquences: c'est que 
l'opposition à ce contrôle doit être frappée par la loi. 

En effet, déclarer qu'il doit y avoir un contrèle et toltrer 
dans le mème temps, que, par des moyens violents, on s'in- 
surge contre ce contrôle, ou qu'on pousse d'autres à le faire à 
loisir, c'est une contradiction que l’Assemblée nationale ne 
saurait admettre. 

C'est pourquoi je vous dis nettement que le texte que 1608 
envisageons pourrait sans doute abroger l'article 33 de la loi 
du 1% août 1954, bien sûr, puisque, les circonstances avant 
changé, le contexte ayant été profondément modifié, le pro- 
bleme du centrôle prenant place désormais dans le cadre d'un 
système fiscal profondément différent, délivré de ses venins, 
de ses risques et de ses dangers, il ne resterait plus qu'a 
assurer le respect d'un contrôle plus limité qui pourrait s'exer- 
cer de faron légitime, mais aussi d'une manière qui ne ecm- 
promettrait pas l'œuvre d'apaisement à laquelle Je Gouverne- 
ment et l'Assemblée nat'onale elle-même sont profondément 
attachés. 

IL faudrait done qu'il y ait, non pas abrogation pure ”t 
simple, mais — je crois que c'est d'ailleurs dans l’esnrit «le 
beaucoup d'entre vous — remplacement par une disposition qui 
logiquement et harmonieusement s'insérerait dans le nouveau 
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sy<leme que nous aurions construit et qui. d'ailleurs, par réfé- 
reuve à des uisposilions de droit commun et non par une rédc- 
tion avant un caractère exceptionnel, garantirait ie respect de 
La lui nouvelle que vous auriez vous-même établie. 

Lt c'est ainsi vraiment, mes chers collégues, qu'au delà des 
circonstances qui passent, au delà des agitations qui vont et 
vonuent — et nous en avons connu de nombreuses depuis la 
guerre et nous en conngitrons encore dans note apres-guerre 
agil nous resterons tout de mème atlachés à un certain 
nombre de prinripes permancnts,. 

cost une tradition séculaire qui nous dit qu'il n'est pas, 
pour un Parlement, de foneiion pius noble, plus essentielle que 
de voter l'impôt. A vrai dire, la naissance mème du Parlement 
est due à cette revendication des peuples de consentir eux- 
mimes l'impôt. 

Lorsque nous votons l'impôt, nous accomplissons notre fone- 
tion originelle la plus importante, celle sur laquelle nous ne 
savrions transiger. 

serait-il admissible que, ‘otant l'impôt, nous puissions en 
puéme temps accepler que l'on s'insurge contre cette loi fon- 
nous avons élablie, alors qu'ensemblie nous 


dumentale que 

aurons fait de notre mieux pour v mettre plus de 1a:son, 
lus de bon sens et plus d'équité? De la sorte Ja 
* - nous en aurions la certitude — correspondrait déscr- 
mais non pas seulement aux exigences fondamentales de 


L'Etat, mais aussi aux nécessités praiques d'une légitime aspi- 
ration des contribuables, c’est-à-dire des Francais, qui n'ont 
pas d'autre volonté que celle de vivre et travailler en paix ? 

Voilà ce que je vous propose. 

La solution que le Gouvernement envisage, par conséquent. 
que ce soit dans le cadre des pouvoirs spéciaux proprement 
dit< ou par la mise en œuvre d'une autre procédure compor- 
tant des lois-cadres, c'est que nous réalisions ensemble une 
œuvre de réformes, limitées sans doute, mais indispensables, 
comportant le rétrécissement du champ du contrôle, des amé- 
pasements plus équitables et plus raisonnables, la sauvegarde 
contre des excès possibles et, finalement, comme un corol- 
laire indispensable, mais sous une forme nouvelle, des sanc- 
tons à l'égard de ceux qui s'insurgeraient contre cette œuvre 
du Parlement. 

Mes chers collègues, sur cette dernière question, je re cros 
pas qu'il puisse y avoir de compromis. En tout cas, je ne pense 


pa, pour ma part, qu'on puisse y consentir, L'absence de con- 
uole et la heéité de l'insurrection contre le contrôle équivau- 


dirait à la négation du contrôle. Ce serait évidemment l'arbi- 
taire, l'ougmentation de la fraude et ce serait l'injustice. 

(ar, mes chers collègues, devant le pays qui nous observe, 
sonteons que nous devons la justice à tout le monde. Songeons 
que =i, dans un moment difficile, nous en venions à détruire 
une institution sur laquelle reposent l'Etat, mais aussi la vie de 
la nation, si nous jetions le désordre dans les finances pubh- 
ques, nous manquerions à des devoirs élémentaires. 

Songeons aussi que nous devons une sollicitude égale à toutes 
les catégories de la nation, sans exception et que nous créerions 
de graves inquiétudes, et peut-être le scandale, si nous don- 
hions le sentiment de n'être attentifs qu'à de: mouvements qui 
s expriment sous une forme violente. 

Cest une considération que je 
reflexions. 

Ma conclusion est que nous irons très loin dans la voie où 

nous Cevons nous engager pour tirer Ja lecon de l'expérience, 
pour «iapter notre fiscalité aux conditions nouvelles. 
Le Gouvernement vous propose de faire cette œuvre avec lui. 
Nous vous demandons simplement d'être d'accord et de nous 
Soutenir pour que soient sauvegardés, en même temps, les exi- 
gences fondamentales de la justice et le re-pect de la loi. 
(1pplum lissements au centre, sur certains bancs à gauche et 
sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


dois hvrer aussi à vos 


M. le président, La parole est à M. Poscary-Monsservin. 


en Bos:ary -Monsservin. Au nom du groupe des répu- 
icains indépendants, je demande à l’Assemb'ée de bien vouloir 
huu- accorder une suspension de séance. 
M, le président. Une suspension de séance est demandée. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
La séance est su-pendue. 
_ (La seance, suspendue à vingt-deux heures cinquante minutes, 
esl reprise à vingt-trois heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Mesdames, messieurs. 
la tribune ce soir avec 
plus de perplexité que je 
circonstances, 


je monte à 
Avr: 
telles 


quelque préoccupation et 
Len éprouve d'ordinaire en de 





Une certaine expérience vous indique que je n'hésite pas 4 
mettre en cause les charges que j'occupe et à engager lexis- 
teuce de mon gouvernement. 

Ce serait d'ailteurs — puisque j'ai vu quelques sourires et 
qu'apres tout on ne peut pas toujours être trés grave — une 
circonstance vraiment cureuse dans ma vie, après avoir été 
renversé pour avoir voulu augmenter les impôts, d'être ren- 
versé, ce soir, parce que je veux desserrer l'rtreinte fiscale. 

J'ai dit que j'ouvrais une parenthè-e, Le reste de mes 
propos aura un autre fon. 

Je n'éprouverais pas, si les circonstances élaient normales, 
beauc up d'hésilation à engager ce soir la vie du Gouverne- 
ment sur une cause que je juge non seulement juste, mais 
presque banale la nécessité de voter le budget et de ne pas 
nous laisser aller à des débats accessoires et alors que le 
Gouvernement à fait preuve d'une extréme volonté de conri- 
liation en reporlant sa demande de pouvoirs spéciaux qui, 
seule, était l'occasion de ce tumuilte. 

C'est parce que j'avais demandé des pouvoirs spéciaux que 
vous aviez déposé des motions préjudicielies. ” 

Le Gouvernement à fait un geste de conciliation, de déférence 
parlementaire, utile pour notre travail, en écartant res pou- 
voirs spéciaux. A non avis, et je vous parle franchement, vons 
devriez écarter vos motions préjudicielles, 

Si j'éprouve quelque perplexité ce soir, c'est parce que je 
me trouve dans une série de circonstances telles que je préfé- 
rerais — je vous l'avoue très franchement — ne pas engager 
l'existence de mon gouvernement non pour lui assurer Îa 
durée si j'en juge par les mouvements que je vois, il 
ne faut pas augurer trop favorablement — mais parce que 
M. le ministre des aflaires étrangères, que vous connaissez 
et que vous respectez, sur quelque banc que vous siégiez, 
et moi-même sommes engagés dans un effort qui doit 
aboutir, au cours de la semaine prochaine, à un vote 
très important dans l'autre Assemblée et sur lequel, d’ail- 
leurs, Vos opinions peuvent diverger. Mais aucune personne 
sérieuse ne niera que ce vole duive intervenir et que si, pour 
des raisons de politique intérieure, la vie du Gouvernement <8 
trouvait tranchée entre ‘temps, l'étranger comprendrait diffi- 
cilement de cette nouvelle palinodie de la politique française, 

Je monte ce soir à cette tribune, je vous l'assure, très préoc- 
cupé, conscient de la gravité du choix que j'ai à faire et dési- 
reux jusqu'au bout de collaimier avee vous. 

Je ne voudrais d'ailleurs pas dramatiser ce conflit dans lequel 
j'ai la conviction qu'il entre une grande part d'exagération et 
une grande part de malentendu 

Je Ÿe répète, le Gouvernement à fait her un premier sacrifi'e. 
IL m'a été personnellement pénible. Il a consisté à dissocter les 
pouvoirs spéciaux de la ln de finances à laquelle nous les 
avions joints pour des raisons qui paraissaient s'mposer. 

Pourquoi avions-nous deinandé des pouvoirs spéciaux ? 

Ce n'état pas pour le bien du Gouvernement, mais 
l'intérêt même de la cause que vous soutenez. 

Je comprends difficilement quelquefois, dans des débats, l'In- 
térêt qu'il peut y avoir à retarder ou à entraver l'action du 
Gouvernement dans un cas, justement, où elle s'exercera 
conformément à votre désir à tous. 

Pourquoi des pouvoirs spéciaux ? 

Pour entreprendre, en particulier, de résoudre le malaise 
fiscal. Les pouvoirs spéciaux n'étaient pas, en effet, Emmités à 
cet objet, Le ministre Jes finances et des affaires économiques 
vous a excellemment analysé la position du Gouvernement, 

Oui, il y à un malsaise et un mécontentement fiscal indé- 
niables et, quelque opinion que nous ayons sur la forme 
que prennent les manilestations, celles-ci représentent quelque 
chose de réel que nous ne pouvons pas contester, 

Lu des orateurs m'a fait à cette tribune un geproche. Sur un 
ton courtois, d'ailleurs conforme, je me plais à le reconnaitre, 
à l'ensemble de la discussion, M. Tourtaud m'a dit: Monsieu 
Faure, vous avez longtemps été secrétaire d'Etat, ministre du 
bu:iget, ou ministre des finances et vous auriez dû vous préoc- 
cuper plus tôt de ce problème, déceler plus tôt sa gravité et 
proposer plus tôt des mesures. 

Je vous ai éconté, Mons eur Tourtaul. Ce reproche, pour une 
par!, est jusufié el je l'accepte, 

Je me reconnais d'ailleurs les circonstances atténuantes, 

Quand j'ai pris la charge du ministère des finances en 1993, 
aux côtés d'un président du conseil qui est sur ces bancs, 
faisant suite à l'un de mes amis, qui est également sur ces 
bancs, j'ai trouvé une situation financière et économique diffi- 
cile et pémible qui n'était pas le fait des hommes, mais des 
lourdes circonstances que la France a traversées et qu'on oublie 
trop souvent: deux guerres en vingt-cinq ans, les destructions, 
‘es sinistrés, la douloureuse guerre d'Indochine, nos obligations 
dans les terrtoires d'outre-mer, 

A ce moment, il y avait quelques millions dans la caisse d'un 
grand pays, moins que chez certains de ceux qui se plaignent 
des contrôles. 
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Et i! à fallu remonter ja pente. Il à fallu ranimer la pro- 
duction française et ce fut le premier de nos soucis. 

Quoi qu'on en ait dit, celle producton à augmenté de 
10 p. 100 depuis l'an dernier et les Français ont donc 10 p. 100 
de liens de plus à se parlager. 

Il nous à fallu revenir à notre place dans les organismes 


internationaux dont nous risquions de nous faire exclure, Je 
ne parle pas de l'Europe militaire ou d'autres notions qui 
donnent lieu à des controverses, mais de !' O. E. C. E. et de 


d'Umor, européenne des payements 

à fallu remonter un certain nombre de courants. 

Nous avons eu du travail et peut-être avons-nous, ea effet. 
tardé à attaquer à la racine, comme l'a dt très justement 
M. Pilimin, certains maux et certains malaises, Et celui-là 
h'est pas le seul, 

Je tiens à vous parler très franchement, comme il est normal 
que je le fasse à un instsat qui peut compter pour le gouver- 
hement de ce pays, pour la suite de notre vie politique. 

Un homme politique qui a la haute charge, la lourde mis- 
sion, la nofle mi de gouverner ce pays vous doit, non 
vas toujours les sal'sfactions que vous pouvez lui demander, 
ais sa sincérité pleme et entière, Et quoi qu'il advienne, .e 
su.1 où plus tard, celle-là je ne vous la mesurerai pas, 

Je dis donc qu'il faut nous attaquer à ce malaise — et je crois 
que j'ai fait ce que je devais en prenant ma part de respon 
sabilité et que, sans regarder veis le passé, nous devons 
ous y mettre tous ensemble, 

Comment attaquer ce malaise fiscal ? 

Le Gouvernement à estmé que la borne méthode était de 
demander des pouvoirs spéciaux, pour aller vite, Mais il est 
très soucieux de ne mettre en contradiet on avec vous 
pour des raisons de procédure, de ne pas paraitre ne plus 
Jnéconaitre les droits du Parlement, Je ne crois d'ailleurs pas 
qu'on puisse dire que je les ai méconnus dans ma carrière et 
par mon action, Done, si vous préférez la formule des loi<- 
cadres ou toute autre à celle des pouvoirs spéciaux, je suis 
d'sposé à m'aligner sur la position de votre commission des 
finances dans laquelle j'ai milité, et qui et dirigée par des 
hommes qui ont votre estime, 

Ce n'est pas sur des questions de procédure que nous allons 
créer des conflits, Quel est le but? Et, sur ce but, je ne tran- 
sigerai pas. I n'a rien qui puisse vous déplaire. Ce but, c'est 
 # le Gouvernement s'engage à ce que soient prises à la date 
du M) avril un certain nombre de mesures. 

Ces mesures vous paraitront bonnes ou mauvaises, elles vous 
Paraitront suffisafintes où insuffisantes. C'est vous qui en juge- 
rez. Mon devoir est de les prendre ou de les proposer, où de 
les promulguer, et, que ce soit sous la forme d'une délégation 
de pouvoirs ou sous tout autre, ce sera, vous le savez, sous 
votre contrôle et vous serez, comme il y a lieu, les arbitres. 

Je n'entre pas dans le déluil des diverses mesures que nous 
voulons prendre puisqu'elles ne sont pas arrêtées et qu'elles 
demeurent sujettes à discuss'on. 

I y en a quelquestunes sur lesquelles tout le monde est 
d'accord et l'on peut s'étonner qu'elles n'aient pas encore été 
prises, Je le consens et je vous demande de les prendre rap:- 
dement au lieu d'en parler sans cesse, comme nous le faisons 
depuis longtemps, 

I est certain qu'il fallait décentraliser la fixation des péna- 
Jités en matière fiscale, C'est aujourd'hui accompli. 

Vous l'aviez demandé, Vous avez satisfaction. 

Il est certain qu'il faut que, pour les petites ou très moyennes 
entreprises, le forfait soit un véritable contrat respecté par Îles 
deux parties, avec les risques ou le bénéfice des contrats jus- 
tement qualifiés de forfaitaires. Ce'a est certain, cela doit 
dtre fait, cela se fera. 

D'autres questions sont plus délicates. On parle de remonter 
les taxes indirectes, en amont, vers le secteur de la produc- 
on, C'est un système plausible. 

Là, cependant, se pose la question des taxes locales et ce 
n'est pas dans cette Assemblée que nous méconnaîtrons l'im- 
portance de l'alimentation des budgets des communes et des 
départements, car les commerçants et les artisans, dont je 
respecte le travail et la mission, dont je ne méconnais pas 
les épreuves, vivent dans des collectivités auxquelles il ne 
leur appartient pas de se soustraire. Ils sont dans des villes, 
dans + départements, et, s'ils sont dans des villes et dans 
des départements riches, il y a des gens qui leur ressemblent 
et qui vivent dans des villes et dans des départements pau- 
vres. D'où la nécessité de ce qui s'appelle la péréquation. 

Il est facile d'exciter la sensibilité de gens qui ont d'ailleurs 
souflert, mais il faut tout de même résoudre les problèmes. Ce 
n'est pas sans argent, sans taxes, que nous entretenons Îles 
routes de France (Aires à l'ertrême gauche), que nous les 
entretenons mal d'ailleurs, car elles auraient besoin d'être 
rechargées plus fréquemment; ce n'est + sans argent que 
nous construisons les hôpitaux, en retard, 


SiUII 


pus NL 


besoins (Nouveaux rires à l'extréme gauche). 


eux aussi, sur Îles 





Je ne vos pas en quoi ce que je ds est risible. (Applaudis- 
sements au centre el sur divers bancs.) 


M. Georges Gosnat. Ce n'est pas risible, mais il faut passer 
aux actes. 

M. le président du conseil. Votez plutôt les recettes pour 
compenser les dépenses que vous réclamez ! 

M. Henri Thamier. Certes, mais vous n'acceplez pas celles 
que nous vous proposons ! 

M. Georges Gosnat, Failes payer les r.ches! 

M. le président du conseil. Depuis que je siège sur ces bancs, 
vous n'avez volé aucun budget. Vous eritiquez tout, vous décu- 
plez les dépenses et supprimez les recettes, Ce n'est pas de la 
politique, ce n'est pas non plus de la technique. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile, sur divers bancs à l'extrême droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

Les commerçants, les artisans de France, comme les autres 
contribuab:es, comme les autres cilovens, doivent payer le 
prix du destin d'un grand pays. C'est une chose qui ne peut 
pas être contestée. Seulement, il faut savoir comment payer. Et, 
si l’on peut remonter certaines taxes sur l'amont, je mauliens 
que le problème de la taxe locale se pose. Ce soir, je ne peux 
pas vous dire comment il faut le résoudre, car c'est une que-- 
tion que nous devons étudier, soit nous avec les pouvoirs 
spéciaux, soit nous en collaboration avec vous. 

Nous daevrons prendre une décision. 

J'ai voulu donner simplement ua aperçu rapide de cette 
question. Il en est de même de celle à laquelle je me 
suis attaché depuis longtemps, qui est d'établr une option 
entre le système des particuliers et le système des sociétés, 
our montrer qu'il n'y à pas un système plus favorable pour 
an gros contribuables que celui qui existe pour les petits et 
qu'il peut y avor une option entre une série de disposit'ons 
techniques qui ont leur valeur. 

J'aborde maintenant le problème qui est au centre de cette 
affaire, celui de l'article 33. 

Quand on voit la complexité de la matière fiscale, on se 
demande vraiment — et je vous parle en toute franchie — 
pourquoi cet article 33 est placé d'une façon si vive au centre 
de ce débat. 

Je ne méconnais pas l'intérèt que l’on peut y porter. Cepen- 
dant, on croirait que la question fiscale en France, c'est l'ar- 
ticle 33! Ce n'est pas exact et je ne peux pas l'admettre. 

Quel que soit le sort que vous me réservez, même si je dois 
perdre des voix, vous he me ferez pas dire que la question 
fiscale en France dépend de l'article 33. (Applaudissements au 
centre sur divers bancs à droile et à l'extrême droite et sur 
certains bancs à qauche.) 

Je veux maintenant m'expliquer. Cet article 33, j'en prends 
aussi la responsabilité car j'ai été ministre dans le gouverne- 
ment qui l'a fait et je serais un lâche si je ne prenais ee la 
responsabilité des actes d'un gouvernement dont je faisais 
partie. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Avons-nous pu nous tromper, nous en vous le proposant, 
vous en le votant ? C'est bien possible. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Ce n’est pas une critique que je fais ou alors c'est une auto- 
critique. (Sourires.) 

Rétrospectivement, je considère qu'il y a peut-être quelque 
chose de choquant — j'en prends la responsabilité, je le répète 
— dans le fait de lier une disposition sur le coutrôle et une 
disposition sur le dégrèvement, qui a été cependarit protitable 
et bienfaisante. 

Que dit cet article ? Il soumet à des peines correctionnelles 
les personnes qui s'opposent au contrôle fiscal ou qui stimulent 
l'opposition à ce contrôle. h ; 

En soi, est-ce que l’idée de pénaliser l'opposition au contrôle 
est plausible et saine ? Sous cette forme, je réponds oui, car 
telle est mon opinion. s Le 

On peut dire que le contrôle repose sur une mauvaise légis- 
lation, c'est possible, c'est mème exact. Mais si la critique por'e 
sur la législation, elle doit porter aussi sur le contrôle. 

On peut dire, et on dit souvent, que pendant longtemps on 
s'est passé de l’article 33, qu'on ne pénalisait pas l'opposition 
au contrôle. Comment explique-t-on que, pendant des années, 
on s'en soit passé et qu'ensuite on l'ait jugé indispensable ? 
Tout simplement parce que des contribuables ingénieux — Je 
ne leur en fais pas grief — ont découvert l'opposition au 
contrôle et remarqué que, si la grève de l'impôt était sanc- 
tionnée de peines correctionnelles et donc dangereuse, cette 
forme diluée, larvée de la grève de l'impôt cp l'opposition 
au contrôle n'était passible d'aucune peine et que rien ne les 
empêchait — je le reconnais — d'y recourir. 

Je vous donne ici une analyse me 4 exacte et sincère. 

Il ne s’agit pas pour moi de franchir le cap d'un vote difli- 
cile, = d'engager eutre nous un dialogue parfaitement franc 
et loyal, 
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Cet article 33 est-il indispensable à l'avenir de notre légis- 
lation ? 

A vrai dire, je trouve singulier que l'on puisse mettre en 
balance une question pareille avec ‘ensemble de la politique 
générale de ce pays, avec la constitution d'une majorité dans 
cette Assemblée, avec les graves questions que nous avons à 
régler, Mais enfin, considérons-la puisqu'elle <e pose, I ne 
faut pas contourner les difficuités et puisque nous rencontrons 
celle-ci avec cette violence, c'est tout de méme qu'il y a quel- 
que raison. | Ü 

Certaines exaspérations qui ont parfois des causes légitimes, 
certaines incompréhensions, le fait que l'on veut méconnaitie 
trop longtemps des mouvements parce qu'ils se présentent 
comme illégitimes alors qu'ils sont tout de méme réels, tout 

ela crée un complexe qui nous mène au point où nous en 
sommes et où nous devons trouver certaines solutions quitte à 
faire les uns et les autre: des concessions, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 

Eh bien! je suis obligé de reconnaitre une chose, objective- 
ment, c’est qu'il n’y a dans cette Assemblée personne qui soit 
partisan de l'article 33. 

Seulement, il semble que nous soyons en présence de deux 
theses. 

Crayez-moi, ce que je dis est exact. 

Certains estiment qu'il faut abroger l'article 93 et le rempla- 
cer par des dispositions plus souples et mieux adaptées. 

Tel est le sens de la motion de la commission des finances, 
qui me paraît raisonnable et mesurée. Cette motion a été voice 
par une cerlaine majorité. Mais ceux qui ont voté contre n'indi- 
quaient pas par là qu'ils étaient contre l'abrogation de l'arti- 
cle 33; au contraire, ils ‘a voulaient plus totale et plus rapide. 

Comme les membres de la commission des finances représen- 
tent toutes les tendances de cette Assemblée, je suis obligé d> 
constater, en effet, que, dans celte Assemblée, lout le more 
veut abroger ce texte, que certains estiment qu'il faut le rem- 
placer par d'autres dispositions et que d'autres ne se sont 
pas prononcés sur ce point et veulent l'abroger tout de suile, 
quittes à y revenir plus tard. 

Quelle est, dans ces conditions, la position du Gouvernement ? 
Je n'ai évidemment pas la faiblesse de croire que je pourrai, 
tout seul, empêcher le Parlement de prendre telle décision qui 
lui conviendra. Mais tant que je suis chef du Gouvernement, 
c'est à moi de proposer une politique. 

Certains de mes amis, dans les meilleures intentions, m'ont 
dit: Vous n'avez qu'à laisser l'Assemblée décider; en fin de 
séance, elle votera. 

Eh bien, cela, je ne le ferai pas! Tant que je serai à cette 
place, je proposerai des solutions. (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche, sur plusieurs bancs au centre et sur plu- 
steurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Si je tenais ici un autre langage, c'est vous qui rougiriez de 
moi, (Applaudissements sur les mémes bancs.) 

Ma position sur ce point est la suivante: puisque cet article 

33 doit être abrogé, remplacé ou non, mais en tout cas réexa- 
Ininé, j'estime qu'il est déraisonnable, qu'il est injustifié de 
traiter ce problème à part, en dehors, à l'extérieur du pro- 
bième fiscal pris dans son ensemble. 
_ Le Gouvernement doit avoir une politique fiscale. Cette poli- 
tique fiscale ne peut pas consister à abroger un article qui déplait 
à certaines personnes. Elle consiste à déterminer comment 
seront, demain, assis et perçus les impôts directs et les impôts 
indirects, Voilà le problème. 

Le problème du contrôle est un problème important, ma!s qui 
est dans la dépendance du premier, car un bon système fiscal 
peut supporter un contrôle rigoureux et u mauvais système 
liscal — c’est un fait dont nous faisons l'expérience — ne peut 
pas supporter un contrèle relâché, 

J'accepte la posilion raisonnable et synthétique prise par la 
commission des finances, Le Gouvernement prendra parti sur la 
question du contrôle et de l'article 33. Vous me demandez de 
déposer un projet d'urgence. Je déposerai ce projet. Je vais 
l'établir et le rédiger. 

Vous me demandez de lier cette question à celle des pouvoirs 
spéciaux. Je les lierai. 

Vous ne voulez pas voter les pouvoirs spéciaux sans connaître 
ma position sur l'article 33. Vous connaîtrez l'un et l'autre. Le 
projet que je déposerai comprendra des dispositions relatives au 
contrôle. I comprendra l'abrogation de l'article 33, mais il peut 
comporter son remplacement par d'autres Gispositions tendant 
à garantir une discipline d'autant plus nécessaire et suppor- 
table que le contribuable aura été justement ménagé et consi- 
déré à sa valeur de personne humaine. (Applauhissements sur 
cerlains bancs à gauche et sur divers bancs au centre, à dronte 
et à l'ertrême droite.) 


Ces textes vous seront soumis ensembh'e et conjointement pour 
la prochaine date utile, qui serait d'ailleurs celle du 2S mars. 





—— 


Je crois qu'elle n'est pas trop éloignée, étant dunmé nos travaux 
en cours. 

Le Gouvernement déposera donc ces textes, C'est à lui de les 
déposer. S'ils vous conviennent, vous les adopterez, S'ils ne 
vous conviennent pas, vous les rejellerez où vous les amende- 
rez. Et si vos amendements ne me conviennent pas, je me reti- 
rerai. Ainsi le veut le fonchennement normal de la démocratie, 

Ce soir, nous avons à voter le budget. 

Voilà la solulion que je vous propose. 

Maintenant, je veux tue placer à un point de vue pus élevé 

Tout à l'heure, M. Péhellier a parlé, comme d'aut:es orateurs, 
de choses qui m'ont frappe. HN a parlé notamment du « cortège 
de la rebellion ». Je m'excuse de Jui emprunter cette expression, 
Elle est exacte et elle et angoissante, 

Au moment où je viens de prendre Ja charge des destinées 
de ce pays, je constate, en effet, que la France est devenue un 
vaste champ de revendications, et de revenuications désordon- 
née, 

Wie dit que ces "evendications étaient injustes ? Ai-je dit 
qu'elles étaient sans cause ? Je ne Fait pas dit, je ne le pense 
pas, je sais méme le contraire. 

Mais pouvons-nous admettre, vous, Parlement, et moi an 
nom du Gouvernement, que ce pays soit une sorte d'émulsion 
générale de réclamations incessantes et multiples, De telles 
réclamations ne peuvent aboutir qu'à l'une de ces deux for- 
mules: ou bien elles vont toutes se cumuler pour faire peser 
ua tel poids sur l'armeture de l'Etat el sur ses tinanres qu elles 
l'écraseront, ou bien elles vont entrer, les unes et les autres, 
en conflit permanent et si les diverses classes de Ja société ne 
se réunissent pas pour demander à l'Etat ce qui pour chacune 
d'elles est normal et impossible pour les autres, elles s'affron- 
teront en champ clos. Nous les verrons entrer dans une luite 


acharnée dont ne bénéficieront pas les gens les plus sérieux 
et les causes les plus nobles auxquelles Vous vous iléressez, 


J'ai le devoir, avant recu voire confiance, Ge me préoccuper 
de celte siluation et d'y faire face. 

Je ne vais pas faire ici ce que lon a pu rs la cri- 
que des pressions extérieures, Je n'ai pus à la fuire, Pour- 
quoi ? Pou: deux raïsons. 

D'abord, parce que ces pressions qui <'exercent aujourd'hui 
ne sont pas les premieres. I faut dire les choses comme elles 
sont, Je n'ai pas le droit de condamner plus spécialement les 
uues que les autres, (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche el sur divers bancs au centre, à droite el à l'ertréme 
droile.) 

Ensuite, parce que les pressions extérieures ne comptent 
pas. C'est à nous de nous décider, (1rès bien! tres lnen! 
iles sont pour nous un élément d'appréciation qui peut avoir 
sa valeur, pas autre chose, C'est au Parlement de légiférer, 
au Gouvernement de gouverner, 

Le malaise fiscal et économique, romme le disait si juste- 
ment M. le ministre des finances, qu'éprouvent les commer- 
çants et les artisans, crovez-vous que je lignore ? Croyez-vous 
que je sois seul à ne pas le connaître ? Croyez-vous qu'il n°v 
ait pas eu des contrédes, et même de: contrôles inutiles et 
vexatoires, dans la commune dont je suis le premier magis- 
at ? Non, ce malaise, je ne l'ignore pas. 

Mais il n'y a pas que ce malaise, H y à la queslion sociale, 
il v a la question de la rémunération du travail dans son 
rapport avec l'évolution de la richesse nationale, 

I y a aus la question agricole, qui ne doit pas être perdue 
de vue, Ce n'est peut-être pas de trop paver d'unpols que se 
plaignent les cullivaleurs et les prodinteurs agricoles, mais 
c'est de savoir comment sortir de cetie prospérité qu'ils ont 
créée par leur travail et sur nos conseils et qui risque, si 
nous ne prenons des mesur.s difficiles, de devenir, à son 
tour, une sorte de calamité. 

Malaise fiscal, malaise social. 
appelle d'urgerr e une solution 

Mais traitons les problèmes dans lerdre, EL si nous deman- 
dons l'ordre dans la rue, l'ordre dans les champs et sur les 
routes, mettons le d'abord dans nos e<prit car la au si, (qu 
quefois, il fait défaut! \pp audissements sur certains bancs à 
qauche el Sur divers bancs au centre, à drole et à l'ertréme 
drone.) 

On parle de la charge d2: impôts, {ne faut pas oublier que, 
quelles que soient les mesures que nous prenions pour hum 
niser et assouplir les contrôles, quelles que soient les dis- 
positions diverses qu'une technique ingénieu<e puise appli. 
quer à une humanité digne d'inté-èt, l'administration finan 
cière, à laquelle je tiens, moi aussi, d'autant plus à rendre 
hominage quelle est souvent ijpustement arcusée, n'a pas la 
charge de fixer l'impôt, mais seulement de le percevoir 

L'impôt, c'est nous qui le fxons, nous Gouvernement, en 
établissant des budgets, et vous Parlement, en les votant et 
eu les aggravant sans cesse. 


malaise [PM ue. tout cela 
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hites de l'Etat que nous devons considérer franchement, Ces 
charges et ces responsabilités sont lourdes, je vous l'assure, 
t, tant ce ne sera peut-être 


Le Gouvernemet qu'il durera 


pas pendant longtem] ha p à se préoccuper seulement 
de l'urticle 45 de la loi de 14. 

le vi le quitter les ministres du gouvernement tunisien 
que je ! ee lesquels j'ai à régler des conventions 
dont dépendra la presence de Ja France dans un territoire où 
elle est effective depuis longtemps 

J'ai en e moment le tier de force de l'ordre o upees 
dan \urés, en Algcri wi Maroc; je n'en ai pus la disposition 
pour assur( | ontrôles fiscaux, 

I les épreuves et ouffranc: mais il v a 
ussi des 1 qui tombent, et le destin de li France qui 
est parfo 

Qu'est-ce qui peut nous diviser dans tout cela, je vous le 
demande ? N'avor HS ] tous le méme objectif ? 

{ { 1 { ] in sation le j'arlicie }! 


M. le président du conseil. J'entends quelqu'un dire: l'abro- 
galion de Farticle 1 


Fh lien! Wii, j pense pas que l'article 49 pui: e séparet 
« | Gouvernement de à majorité, ou Inéme ue l'opposi- 
tion, Et, puisque j'ai exmplosé ce terme, je rends à l'opposition 


nrtoisie, 
ju Wajorite, noi pas pour la courti- 
y a pas de gouvernement 
Inajorilé sans gouver- 


l'hommage que mérite sa 

Puis, je me tourne vers 
ser, mails pour lui dire que Si n'y 
sans majorité, 1 n'y à pas non plus de 
Leiment 

Je demande que 1 is travullions tous ensemble, de concert 
avec tous les éléments de cette assemblée qui voudront nous 
apporter uni onstructive, où mème des criliques 
ut 

Je demande que nous nous atlachions à résoudre les pro- 
blemes logiquement, les uns après les autres. 

kst-ce que je cherche un délui, une remise, une chicane ? 


Vous rie demandez d'abroger un article de contrôle fiscal. 
Il sera bien abrogé, car de toute manicre il doit être moditié 
— je dis « modifie je ne dis pas « supprimé », S'il y a des 
Moditications à apporte nous en discuterons, nous confronte- 
Yon LL points de vue et le Journal officiel portera la trace 
de notre confrontation, Mais je ne peux pas vous apporter, ce 
soir, une décision, car elle est liée à l'ensemble de la réforme 
de la tiscalit 

Je ne peux pas savoir ce que pourra être le contrôle sans 


savoir ce que seront les impôts, Voilà une position logique, 
cohérente 

Je me présenterai devant vous le 28 mars avec un projet, 
et vous déciderez du sort de l'article 334. Vous vous pronon- 
cerez sur une formule présentée soit sous forme de loi-caire, 
soit sous forme de pouvoirs spéciaux, Vous la voterez ou vous 
Ja tepousserez, 

Si ce soir vous acceptez de voter les motions préjudicielles 
et si vous refusez d'aborder l'examen du budget, demain un 
autre gouvernement devra être constitué. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre, sur quelques bancs à 
drole et à l'ertrème droite.) 

l'lusu UrS vou d droite. su pension ! 


M. le président. J'entends demander une suspension de 


séanre, 
l'our combien de temps ? 


Plusieurs voir à droite. Une demi-heure ! 


Plusieurs voir à l'ertrèéme gauche. A demain! 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 


M. le président. La parue est à M. le pré-ident du conseil. 
M. le président du conseil. Ce debat à permis à tous ceux 

ps le desirnient de s'expliquer completement, Je vous demande 

{ voler ce soir, 

Je n'ai pas posé la question de confiance dans les formes 

constitutionnelles, pour éviter une perte de temps, 

Ceux qui ne sont pas de mon avis n'ont qu'à voter contre 
Moi, come c'est le droit de chacun en régime démocratique. 
Ceux qui veulent suivre le Gouvernement voteront pour lui 

Je demande à l'Assemblée de poursuivre ses travaux. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, au centre, et sur plu- 
sicurs bancs à droite et à l'ertrêéme droite.) 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition à la suspension de 
Ja sera et . 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le samedi 19 mars à zéro heure quinie 
minuies, est Cprise 4 Une heure dix munules.) 


e 
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M. le président. la séance est reprise. 
La parole est à M. Courant, pour répondre à M. le président 


du conseil. 


M. Pierre Courant. Monsieur le président du conseil, mes ms 
républicains indépendants m'ont chargé de vous indiquer qu'ils 
ont l'intention de repousser la motion préjudicielle. 

Uh! certes, 115 sont fermement résolus à abroger l'artic! } 
et surtout à vous demander la modification du système fisc.) 
actuel, dont vous avez, à juste titre, souligné les défiuts 
majeurs. 

Il est certain qu'un malaise grave existe dans le pays. I et 
regrettable que depuis un «an environ, quoique les rentrées 1i< 
cales fussent meilleures, les contrôles se soient fait imfiniment 
plus durs et plus dangereux. I n'est pas étonnant qu'ils aient 
soulevé des protestations qui ne peuvent être que l'écho d'un 
mouvement profond, 

Mais vous nous promettez le dépôt prochain d'un projet 
loi qui abrogera un article 53 auquel personne ne parait plu 
tenir et instaureéra un nouveau système fiscal en fonction 
duquel, bien entendu, il existera des contrôles. Personne en 
eflet ne peut concevoir un système fiscal dépourvu de moyens 
de contrôle, 

Nous retenons cependant qu'inspirés d'autre manière que sous 
le régime actuel, ces contrôles seront plus humains et surtout 
us simples, à l'image du système dont vous nous avez trac 
se grandes lignes. 

Quelle est la situation ce soir ? Elle est évidemment para- 
doxale, Vous avez posé la question de confiance. Qu'arriverait-l 
si le Gouvernement était renversé ? L'abrogation de l'article 
de la loi du 14 août 1954 ou son remplacement par un texte 
meilleur — sur lequel nous pourrons, avez-vous dit, nous pro- 
noncer — ne pourrait intervenir qu'à l'issue d'une crise mini-- 
térielle extrémement complexe et, par conséquent, dans un delai 
qui ne pourrait être inférieur à cinq ou six semaines, 

Est-ce cela que nous cherchons ? Certainement pas. 

Il nous reste à souhaiter, puisque vous avez vous-même, mon- 
sieur le président du conseil, fort justement et opportunement 
critiqué Le contrôles exercés en application du système fiscal 
actuel, qu'il n'en soit pas trop parlé dans les jours à venir en 
attendant qu'un système meilleur soit venu prendre sa place. 

Telles sont les raisons pour lesqnelles la presque unanimité de 
mes collègues et moi, soucieux d'éviter qu'une nouvelle crise 
ministérielle vienne encore ajouter aux critiques que l'on ne 
manque pas de faire contre cette assemblée, nous voterons 
contre toute motion prtjudicielle. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Brusset, auteur de Ja 
premicre motion prejudicielle. 


M. Max Brusset. À la suile de la demande d'interpellation 
que j'avais formulée la semaine derniére, il avait été convenu 
que la question serait débattue lors de la discussion de Ja 
demande de pleins pouvoirs. C'est ce qui avait été indiqué par 
M. le président de ; Assemblée, 

Le Gouvernement propose le renvoi, élant entendu que le 
débat amorcé se poureuivra à l'occasion de la diseussion du 
projet sur les pouvoirs spéeiaux, C'est done à propos des pou- 
voirs spéciaux et des lois-cadres que nous nous battrons. 

Je desie en ce moment élant donné les graves problèmes 
extérieurs ne pas mettre le Gouvernement en danger avant le 
vote des accords de Pari<. 

Avant-hier, la commission des finances, par 36 voix, adoptait 
la motion préalable que j'avais déposce et qui se référa.t tou- 
jours au projet sur les pouvoirs spéchiux ou les lois-cadres 
qui ne devrait être abordé qu'après le vote sur la suppression 
à l'article 33. 

La motion préjudicielle que j'ai déposée aujourd'hui porte 
à la fois sur la loi de finances et sur les pouvoirs D 

M. le président du conseil a pris tout à l'heure des engage 
ments formels: il à déclaré qu'il allait trouver une 
tion pour supprimer l'article 33 et nous proposer un texte 
qu'il nous appellera à accepter ou à refuser. ; 

Je vais lui poser une question et selon sa réponse, je pren- 
drai la décision qui s'impose. 

Je vous demande, monsieur le président, si le 28 mars, 
comme vous nous l'avez proposé, vous accepterez la discussion 
de ma motion préjudicielle, que je maintiens en la faisant por- 
ter sur le projet sur les lois-cadres ou les pouvoirs spéciaux. 

Vous nous avez indiqué tout à l'heure que vous accepliez ce 
débat. Ce débat serait précisément ouvert le 28 mars par ma 
motion préjudicielle que je ne retirerai pas et le vote inter- 
viendrait duns la discussion du projet sur les lois-cadres. Som- 
mes-nous d'accord ? 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne voudrais pas refaire un 
discours que j'avais cru complet, 


colu- 


nor me NE 


+ md ee carried 
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Vous êtes toujours libre de gr une motion préjudicielle. 
l 


Mais comme l'objet du débat du ?8 mars sera justement de 
modifier l'article dout vous vous plaignez, je ne vois pas à quoi 
cette motion servira. (Rires. — Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset. 


M. Max Brusset. La motion préjudic'elle que je maintiens 
en vue du débat du 28 mars permettra d'aboutir à un vote 
définitif sur le problème soulevé depuis plusieurs jours devant 
celte Assemblée, à savoir ja suppression de l'article 33. 


M. Fernand Bouxom. Vous cnfoncez une porte ouverte, 


M. Max Brusset. Dans ces condtions, prenant acte de votre 
décision et des engagements pris vis-à-vis de l'Assemblée au 
sujet de l'article 33, je renonce à ma motion préjudicielle qui 
vise la loi de finances actueïlement en discussion. 


M. le président du conceil. Je vous en remercie. 


M. Max Brusset. Je maintiens la motion préjudicielle en vue 
du débat du 28 mars sur les lois-cadres. Elle permettra à 
l'Assemblée de se prononcer en toute a et de tran- 
cher Ha question une fois pour toutes. (Erclamations sur de 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La motion préjudicielle de M. Brusset est 
retirée. 

La parole est à M. Boisdé, auteur de la deuxième motion pré- 
judicielle. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le président du conseil, j aurais 
mauvaise grâce, puisque la mode est aux rendez-vous, à ne pas 
accepter celui que vous avez donné à l'Assemblée pour le 
2° Inars. 

J'aurais d'autant plus mauvaise grâce à le faire que j'avais 
moi-même pensé, à l'origine, considérant qu'il est urgent de 
donner un budget à ce pays et qu'on a peut-être trop tardé 
déjà à le faire, vous demander de scinder en deux parties ct 
de répartir sur deux semaines: d'abord, examen de la loi de 
finances; puis un débat spécial plus ample encore sur la 
reforme fiscale dans son ensemble fournissant l'occasion de 
cescler le sort de l'article 33. 

A cet instant tardif, nous pouvons prendre acte officiellement, 
et même solennellement, je crois, de la constatation que vous 
avez faite, monsieur le président du conseil, que la quasi-unani- 
mité de l'Assemblée était décidée à abroger l'article 33, et 
aussi de votre acceptation de suivre en la matière sa volonté 
quasi unanime, 

Vous me permettrez cependant d'ajouter qu'un des motifs, et 
non Je moindre, qui me fait accepter ce délai de quelques jours 
pour enregistrer L décision préfigurée de l'Assemblée est que 
je souhaite que ces quelques jours soient mis à profit pour 
joindre à l'abrogation de l'article 33 d'autres mesures d'apaise- 
ment, 

Nous ne croyons vas que, là encore. l'arbre doive continuer 
à nous cacher la forêt. 

Au début de 1952, j'ai déposé une proposition complète de 
réforme fiscale, En fiscalité nous avons besoin depuis longtemps, 
et vous l'avez parfaitement dit, d'autre chose que de la seule 
abrogatien de l’article 33. Nous attendons ces autres mesures 
d'apaisement, et nous pensons que M. le ministre des finances 
vourtra bien consacrer Le quelques jours qui nous séparent du 
rendez-vous du 28 mars pour parfaire celle œuvre et lui don- 
ner une signification profonde, de sorte que le sens de votre 
réforme soit affirmé à l'avance. Ce sont là les préalables indis- 
pensables dont j'ai parlé. 

A cause de cela, monsieur le président du conseil, vous me 
ps de regretter en terminant que vous n'ayez pas suivi 
‘invitation que j'avais cru entendre dans la bouche de M. le 
Ministre des finances, au terme de son brillant exposé, lorsqu'il 
nous à dit qu'il souhaitait que le Gouvernement travaille avec 
l'Assemblée pour réaliser Ja substitution d'une fiscalité nou- 
velle, moderne et simple, à celle qui n'a que trop duré. 

Un vote de l’Assemblée aurait pu permettre de manifester 
celte association. Je regrette simplement que vous ne nous ayez 
pas donné cette occasion. 


M. Monri Bergasse. Je demande la parole. 


_M. le président. Pour interrompre M. Boi-dé, avec son auto- 
risation, si je comprends bien ? (Sourires.) 
La parole est à M. Bergasse. 


M. Henri . Je tiens à déclarer d'abord que, contrai- 
rement à ce qui à été affirmé, nous ne subis<ons aucune pres- 
Sion, ni intérieure, ni extérieure. Avant toute pression, notre 

roupe avait fait des interventions assez répétées sur la question 

scale et pour attirer l'attention du Gouvernement sur l'arbi- 
taire de son administration. 





J'ajoute que nous n'avons pas voté l'amendement Dorey. C'est 
dire que nous n'aurons aucune peine à l'abroger, 

Vous nous demandez, monsieur le président du conseil, un 
délai de dix jours. Nous comprenons la gravité des motifs que 
vous invoquez. Nous ne voudrions pas, par une erreur de tac- 
tique (Erclamations et rires à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre) priver notre pays de gouvernement au moment où se 
joue son destin. ù 

Mais nous ne renonçons à aucun des droits que nous defen- 
dons, et tenons à dire que la rebellion est née de l'arbitraire, 
(Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

Nous vous donnons un rendez-vous ferme dans dix jours, delai 
pendant lequel h question reste entière, Le 2 mars, nous 
serons juges de la bonne volonté du Gouvernement et nous 
prendrons une décision définitive. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. Raymond Boisdé. Je relire ma motion préjudivielle, 
M. le président, La motion n° 2, de M, Boisdé, ext retirée, 


L 
La parole est à M. Tourtaud, auteur de la motion préjudicieile 
n° 3 
M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, notre groupe 
Mmaiïnliendra sa motion préjudicielle, (Erclamations et nres au 
centre et à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Malbrant, Ou s'en doutait, 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne serons cerlainement pas les 
seuls à ne pas comprendre que vous puissiez, après avoir parlé 
comme vous l'avez fait, apres avoir pris des engagements sur 
l'abrogation de l'article 33, retirer maintenant vos motions pré- 
ju hcielles, 

M. Menri Lacombe. Nous avons le sens de l'Elat! (Rires à 
qauche et à l'ertrème gauche. — Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droile.) 


M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez pas le sen de vos respon- 
sabilités, 

Vous vous o:troyez encore un délai de dix jours. Cependant, 
vous savez dès maintenant à quoi vous en tenir: le Gouverne- 
TS n'a pas pris devant vous l'engagement d'abroger l'ar- 
ucle 33. 

Sur plusieurs bancs à droite, Mais si! 


M. Auguste Tourtaud. 1! vous a dit, avec bien des précautions: 
nos allons supprimer cette disposition et la remplacer par une 
autre, En outre, les contrôles seront maintenus, 


M. Raymond Mondon. Vous vous y connaissez, vous, en 


matière de contre! 
M. Auguste Tourtaud. Dans quelles directions ces contrô!es 


ée’ont-ils opérés ? 

D'autre part, vous prélendez vous prononcer lors de l'exa- 
men du projet de pouvoirs spéciaux. Pourquoi, alors, ne le 
faites-vous pas dès maintenant ? 

Nous persistons, pour notre part, à penser que la réforme fis- 
cale est de la compétence de l'Assemblée nationale. Nous avions 
déposé un contre-prajet, qui devait être défendu par notre ami 
Gosat, contre-prijet qui devait non seulement apporter des 
améliorations et répondre à l'une de nos préoccupations d'au- 
jourd'hui, mais aussi prévoir pour la c'asse ouvrière, pour tou3 
lies salariés, des améliorations notables sur le p'an fiscal. 

C'est pourquoi nous maintenous notre motion préjudicielle, 
t nous demandons le scrutin, 


M. Joseph Denais. Eile s'adresse au Gouvernement, Si elle ect 
votée, elle aura comme conséquence la chute du Gouvernement. 
A qui, alors, s'alrescra-t-cle ? (Rires à droite.) 


M. Marc Dupuy. Pourquoi avez-vous déposé des motons pour 
les retirer ensuite ? 
Démagogues ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mes chers collègues, 
votre commission des finances s'est aésez souvent trouvée en 
conflit avec les différents gouvernements pour qu'elle se félicite, 
à cette heure, de voir M. le président du conseil adopter la thèse 
que la commission des finances avait hier juscrite dans sa pro- 
position de résolution. 

Monsieur le président du conseil, nous attendons vos textes 
avec impatience. 


M. Georges Gosnat. Certainemeot! 


M. le rapporteur général. Nous les examinerons avec intérêt 
et, pour ma part, je les rapporlerai avec rapidité, 


Daniel Mayer 


M. le président. Ia parole est à M. 
répondre à la commission. 


pour 
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M. Daniel Mayer. Monsieur le président du conseil, mon inter- 
vention se divisera en deux parties en apparence contradie- 
luires. 

Sur le fond de la question qui nous préoccupe, mes amis 
Cailles Gozard et Christian Pineau ont, cet après-midi, interve- 
nant pour le groupe socialiste, au nom duquel je. parle main- 
leniant précisé el de veloppé notre position. 

Nous continuons de refuser à subordonner la discussion de 
la loi de finances à l'abrogation d'un texte qui lui est étranger, 
ou qui en est fort différent. 

Nous sormmnines part sai le l'ab ogatlon, en tout cas de 
l'amendement de l'article #3 de Ia loi du 14 août 1954 — je 
dis bien de l'article #3 pour ne citer le nom d'aucun de nos 
collègnes qui se trouverait géné par une notoriété qu'i n'a 
pas recherchée Sourires.) 

Mais cette abrogation ou cette smélioration doivent se situer 
dans le cadre général d'une réforme fiscale, Nous formulons le 
vou que celte réforme n'aggrave pas les iniquités, qu'au 
contraire elle aille dans le sens de l'équité fiscale qu'au nom 
du groupe socialiste nous n'avons jamais cessé de réclamer. 
Si l'on nous avait entendue, il y à déjà de très nombreux 
inois, il est possih.e qu'une certaine agilaton dans le pays n'au- 

| , 


ail pas eu l'objet, 
A. Félix Kir. Ïl y a huit ans que je l'ai dit. 


M. Daniel Mayer. Le vole de la réforme fiscale devra d'ail- 
leurs intervenir dans un chunat délivré de pressions inadmis- 
sibles, C'est une question de dignité, voire d'honneur, pour 
lous les parlementaires, d'exiger la’ fin de ces pressions sur 
le Parlement, 

Je tiens ce sera ma seule déclaration progouvernementale 
— À inassociér aux propos de M. Pierre Pflimjin rendant 
hommage à la conscience professionnelle des fonctionnaires 
qui sont sous ses ordres 

Cependant — c'est la deuxième partis de mon intervention, 
peut-être contradictoire avec la première — M, le président du 
conseil a situé le débat sur un plan essentiellement politique, 
nous obligeant par là à nous y p:acer nous-mêmes. 

I! nous a dit qu'il ne ee pas la question de confiance dans 
la formée constilutionnelle, uniquement pour gagner du temps, 
qu'il la posait sous la forme dite He République, c'est-à-dire 
qu'il démissionnerait s'il n'obtenait pas aujourd'hui une 
majorité contre les motions, 


M. le président du conseil. L'esl exact. 


M. Daniel Mayer. Si nous en croyons un grand journal du 
matin, un journal très gouvernemental, vous êtes le gouver- 
uement le plus à droite de toute la législature. 


M. le président du conseil. A droite de qui ? 


M. Daniel Mayer. À droile de M. Laniel ct à droite de 
M. Pinav, ce qui n'est pas peu dire. 

Vous leur avez enlevé, semble-t-il, si j'en crois ce mème 
journal, un certain monopole. 

M. le président du conseil. Si ce journal avait dit que 
j'étais de gauche, monsieur Daniel Mayer, le croiriez-vous ? 

M. Daniel Mayer, Ju vous jugerai à vos actes, el je dois avouer 
que je vous crois personnellement très capable de former u:1 
gouvernement de droite et très capable aussi de former un 
gouvernement de gauche, (res à gauche.) 


M. le président du conseil. Alors, faisons l'union nationale. 
Je vous y convie, et c'est bien le moment. 


M. Daniel! Mayer. L'union nalionale, ce n'est pas successive- 
ment un gouvernement de droite et un gouvernement de gau- 
che 

Je rends hommage au fait que vous avez é'é membre du 
gouvernement de M. Laniel, puis de celui de M. Mendès-France, 
avant de présider le gouvernement actuel, 

Si vous vou'ez que j'abrège mon propos, je ne preadrai 
qu'un seul exesmple pour appuyer ce que j'ai dit de votre 
gouvernement, Dans le courant de la semaine prochaine va 
s'ouvrir un débat sur les zones de salaires. Vous avez exprimé 
loyalement vos intentions à la conférene des présidents. Voilà 
au moins un Cas où nous ne pouvons e avoir confiance en 
vous pour satisfaire les revendications des travailleurs. 

M. le président du conseil. Vous aviez confiance en moi quand 
j'étais dans le gouvernement précédent ? 

M. Daniel Mayer. Peut-être n'y faisiez-vous pas la même poli- 
tique, 

M. le président du conseil, Qu'y a-t-on fuit de plus en ce qui 
concerne les zones de saluiïe ? 





M. Daniel Mayer. Morsieur le président du conseil, je m'étunne 
que vous soyez choqué qu'un membre de l'opposition vous 
cxplique son opposition. 


M. le président du conseil. Excusez la vivacité de mon inter- 
ruption. 

M. Daniel Mayer. Permettez-moi de vous dire que ma présente 
intervention vous a peut-être, sans que nous l'ayons voulu 
en quoi que ce soit, rendu service, car j'ai l'impresson que 
Vous avez un peu ressoudé votre majorité, qui a enfin repris 
conscience d'eile-même, 

Elle le doit sans aucun doute à l'opposition que nous sommes, 

Vous me demandez, monsieur de président du conseil, pour- 
quoi on peut avar moins confiance en vous que lorsque vous 
éliez dans le gouvernement précédent, 

Ce n'est pas seulement à cause de Ja politique que vous 
faites, c'est aussi en raison de la composition de votre gouver- 
nement qui ne me semble pas être — et vous voyez en quels 
termes mesurés je m'exprime — exactement 1 même que 
celle du gouvernement précédent. Il me semble qu'il en diffère 
au moins par certaines nuances, en ce qui concerne les per- 
sonnes, 

Mais il ne s'agit pas du gouvernement précédent. On parle 
beaucoup de ce gouvernement Peut-être dans le fond de cer- 
tuins cœurs le regrette-t-on sentimentalement, comme nous le 
regrellons, nous, politiquement, 


M. Jean Chamant. Alors, pourquoi n'y avez-vous pas parti- 
cipé ? 

M. Daniel Mayer. Il me semble que personne ne doive 
sétonner que le groupé socialiste, qui n'a pas voté l'inves- 
titure, déclare qu'il n'a pas confiance en vous. 

Il s'agit nn d'un vote de confiance, vous l'avez dit 
vous-meme, Vous ne devrez donc pas étre surpris si nous 
continuons à vous infliger une courtoise, mais vigilante hosti- 
lité. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer 
eur la motion de M. Tourtaud, je désire savoir si les autres 
motions sont maintenues, 

Monsieur Cail'et, maintenez-vous votre motion ? 


M. Francis Caillet. Mesdames, messieurs, il n'est nullement 
dans mon intention d'animer le débat. Je me suis exprimé 
cet après-midi à celte tribune sur le sujet qui nous intéresse 
et nous avous discuté longuement. 

Ce qui m'étonne — je viens de l'entendre de la bouche de 
plusieurs orateurs — c'est que depuis des mois cette question 
qui nous préoccupe tant n'ait pas préoccupé le Gouverne- 
ment. Je trouve étrange que le Gouvernement nous demande un 
délai de huit jours et j'avoue en toute sincérité que je n'ai pas 
été convaincu par les exposés brillants de M. le ministre des 
linances et de M le président du conseil. Je reste métlant, ayant 
déja souvent entendu formuler de pareilles promesses. 

Avant déposé une motion préjudicielle, je ne me prête À 
aucune matweuvre, à aucune pression. Je maintiens ma mo- 
tion préjudicielle et je demande à lAssemblée de se pro- 
noncer. 


M. le président. M. Caillet maintient sa motion. 
La motion de M. Pierre Meunier est-elle maintenue ? 


M. Gilbert de Chambrun. Nous maintenons notre motion, 
d'abord parce que, lorsqu'on dépose une motion, ce n'est ee 
pour la retirer immédiatement après, ensuite parce que le débat 
a en le résultat, assez rare dans cette enceinte, de réduire un 
problème déterminé à ses données les plus simples, 

Les choses sont parfaitement c'aires. Un très grand nombre 
de députés ont pris des engagements à propos de l’article 33, 
que je ne qualifierai pas, moi non plus, et qui traduit en fait 
la politique gouvernementale. Ces engagements, ils ont mainte- 
nant l'occasion de les tenir. 

Je ne vois, dans les déclarations de M. le ministre des finan- 
ces et de M. le président du conseil, aucune raison de modifier 
notre attitude. Êties peuvent, en l'occurrence, se résumer par 
la formule: Pemain on rasera gratis. 

Nous maintenons donc notre motion. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche). 

M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, maintenez-vous 


votre molion ? 


M. Frédéric-Dupont. Depuis exactement cinq ans, nous adres- 
sons les mêmes critiques au contrôle polyvalent. En eflet, le 
premier vote de cette Assemblée contre le contrôle poyvalent 
date de 1950. é 

Je constate avec regret que les déclarations faites aujour- 
d'hui par M. le président du conseil sont méme un peu en 
retrait sur celles de 1950. 


0 


1 à malins 
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Puis, il y à l'article 33. Le Gouvernement nous laisse espé- 
rer un article 33 bis. Deux questions se posent alors. 

cet article sera-t-il contraire aux sentiments exprimés par dif- 
férent orateurs à cette tribune ? Dans ce cas, il n'y a aucune 
raison pour accorder notre confiance au Gouvernement, alors 
que nous sommes en désaccord avec lui sur les points essen- 
treis, 

Si, au contraire, comme Je Gouvernement nous l'a laissé 
penser, l'article 53% bis doit correspondre aux sentiments que 
nous avons exprimés, s'il doit être — comme le laissent croire 
certains bruits de couloirs — satisfaisant, pourquoi alors poser 
jà question de confiance sur une question aussi légère et 
uniquement pour neus donner satisfaction dans huit jours ? 

Je n'ai pas très bien réalisé l'intention avec laquelle le Gou- 
vernement a pu poser la question de confiance dans ces condi- 
tions. (Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Goorges Gosnat. Dans un an, vous réaliserez! 


M. Frédéric-Dupont. Je veux espérer que le Gouvernement ne 
maintiendra pas sa position — ce serait vraiment, pour les 
raisons qu'il a exposées lui-même, contraire au sérieux de ce 
débat — et qu'en tout état de cause, et quel que soit notre 
vote, il restera à son poste, 

Mais ceci dit, et avec cet espoir, je maintiens ma motion pré- 
judicielle. (Erclamations au centre et Sur divers bancs à drone } 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 4 
déposée par M. Tourtaud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici !e résullat du dépouillement du seru- 
Un : 
Nombre des volants..........sccssese eee 602 
Majorité absolue.......scosssssossssessse JU2 


Pour l’aloption........... 209 
RCE LR PS 303 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je dois maintenant meitre aux voix la motion préjudi-ielle 
présentée par M. Francis Caillet. 

Mais j'indique à l'Assemblée que cette motion est rédigés 
à peu près dans les mêmes termes que celle présentée par 
MM. Pierre Meunier et Gilbert de Chambrun. 

Dans ces conditions, leurs auteurs acceptent-i's que les deux 
motions fassent l'objet d'un même vote de l'Assemblée ? 


M. Francis Caillet. Je demande deux votes séparée, (Erclama- 
lions au centre et à droile.) 


M. Raymond Boisdé. Pourriez-vous, monsieur le président, 
nous rappeler les termes de ces deux motions. 


M. le président. La motion n° 4 présentée par M. Francis Cail- 
Jet est ainsi libellée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de 
la loi de finances et de tous projets tendant à l'attribution «a 
pouvoirs spéciaux tant qu'un vote sur la suppression de l'ar- 
ticle 33 de la loi du 14 août 1954 ne sera pas intervenu devant 
l'Assemblée nationale. » 

La motion n° 3 de MM. Pierre Meunier et de Chambrun e<t 
alnsi libellée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 
loi de finances jusqu'à ce qu'un débat et un vote aient eu 
lieu sur la proposition de loi tendant à l'abrogation de l'ar- 
tele 33 de la loi du 14 août 1954 (amendement Dorey). 

Je mets aux voix la motion de M, Caillet, . 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le rsultat du dépouil'emenut du scrutin: 


PORTE OS IVOISNIS. does. 087 


ce née ige es mov eve 21 
Pour l'adoption........... 210 
VOS sic. e OR PTIT 317 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 








Je mets aux voix la motion préjudicielle de MM. Pierre Meu- 
hier et Gilbert de Chambrun. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recneillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
WM. les secrélaires lont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


NORD: deu TOlBNIS. sense soude 12 
PU DRONIR ii. cosubineete tandis s02 
Pour l'adoplon...….....s.ee 217 
ER toire: JNY 


L'Assembite nationale n'a pas idopté. 

Je suis saisi por MM. Bergasse et Boi<dé d'une demande de 
suspension de séance d'un quart d'heure. (Protestalions sur 
divers bancs.) 


M. Henri Bergasse. Je nantiens celle demande, Le vote que 
nous allons émettre est assez grave pour justifier un délai de 
tetlex on d'un quart d'heure. 


M. le président. !L n'y à pas d'opposilion ?... 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à deux heures dir minutes, est reprise 
à trois heures. 


M. le président. La canne e<t reprise. 

Je souligne que lorsqu'on demande une su<pension de stanre 
d'un quart d'heure on s'efforce de revenir à l'heure fixée et 
he pas faire attendre l'Assemblée trois quarts d'heure. (Très 
ben! tres Lien! sur divers banes.) 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. je rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Mons.eur le président du conseil, au 
cours de lune des suspensions de stance, dans une conversa- 
Con privée, je vous ai demandé si, en plus de la résolution 
votée par la commission des finanres, vous aviez considéré le 
second texte dû à l'initiative de M. Leenhardt et que la comm.s- 
son des finances avait adopté à l'unanimité, 

Je crois que, pour la clarté du débat, j'ai le devoir, à cette 
heure, de vous poser celle question publiquement. 


Queiles sont à ce sujet les intentions du Gouvernement ? 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le rapporteur général, votes 
devriez préciser ce dont il s'agit, (Esctamalions au centre et 
sur divers bancs.) 


M. Jean Ccyeux. L' peu de dignité! 
M. Angré Burlot. Ce n'est pas digne! 
M. Arthur Musmeaux. Ce n'est pas sérieux! 


M. le président. La parole est à M. Le ministre de finances ek 
des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. WUes 
chers collègues, M. le rapporteur général de la commission des 
finances à posé au Gouvernement une question à laquelle il 
im'appartient de répondre. 

J'u déjà déclaré que nous tiendrions le en grand nr 
d'une proposition de résolution votée par la commission des 
finances, invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi 
qui accorderait des garanties aux contribuables en matière 46 
contrôle. 

Je réitère cette déclaration, Nous nous proposons d'insérer 
dans le texte dont l'Assemblée délibérera le 2S mars des dis- 
positions répondant aux préoccupations de la commission, 

Si j'ai bien compris la dernière intervention de M. le rappor- 
tour général, il s'agirait de compléter et de préciser sur un 
point particulier mes déclarations antérieures, | rat 

M. le rapporteur général désire savoir si la motion votée à 
l'unanimité par la commission des finances el qui recom- 
mande une certaine limilation de lemploi des agents dits 
polyvalents serait également prise en considération, 

Je puis répondre que l'intention du Gouvernement est de 
tenir compte de la position prise en cette matière par la com: 
mission des finances. Nou; envisageons d'aller dans ce sens, 
étant entendu que les me ures que vous prendrons s'inté- 
greront dans les dispositions d'ensemble qui seront arrétees 
en matière de contrôle et dont les principes vous seront corn: 
munaiqués le 2S mars, (Erclamalions à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Fréderic-Dupont. De quoi s'agit-il ? Simplement de eavoit 
6i a motion de M. Lecnhurdt, qui prévoisk la suppre>sion du 
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cuntrôle polyvalent pour les entreprises d'un chiffre d'affaires 
inférieur à soixante millions doit étre prise en considération. 

Mes chers collègues, lorsque je me suis allaqué non pas aux 
poly\ lent Inais au comtroie polyvalent, Je Hiai Jülhäas pense 
à ceux qui réalisant plus de soixante mullionus d'aflaires. 
Ceux-la pussédent les moyens de se défendre, L$s out des comp- 
luble 

Leux qui 
CornInt ant 

Etant donné les déclarations et les précisions apportées sur 
e pot jai Sali faction. Dans ces conditions, je relire ma 
motion préqudicielle, (Ærclamalions et rires à qauche et à l'ex- 
tréme qauch: {pplaudissements sur divers bancs à droite, 
— Mouvements divers au centre et sur divers bancs. 


m'ont toujours intéressé ce sont les artisans et les 


M. Jean Catrice. Des comcdies et des lichetés pareilles sont 


éeæurantes ! 


M. le président 1: suile du débal est reuvoyée à ja prochaine 
seau et 


co Qeus 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition de 
lot de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
her l'article de La boi n° 51-1472 du 1% décembre 1951 ten- 
dant à permettre, à Utre provisoire, de sursecoir aux expulsions 
de cerlams occupants de bonne foi. 

La discusswon d'urgence pourra étre inscrite, après décision 
de la conférence des présiden's, à l'ordre du jour d'une séance 
Tesecrice aux 4ISCUSSIUIrS d'urgeim Len 


ft E un 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'articie 96 du règlement, la 
conférence des presidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas debat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
Jus de séanre : 


1° Suivant les séances d'aujourd'hui, vendredi 18 mars 1955: 
La proposition de lui de M. Révelllau l, sénateur, et plusieurs 
de s ollègues, tendant à l'organisation d'une exposition sur 
le Canada à la Rochelle (n° 50, 10160) (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission) ; 
La proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de 
er illegues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures indispensables destinées à venir en aide aux adhé- 
rents des sociétés de construction en liquidation où en faillite 


et à empêcher le retour d'escroqueries dont ont été victimes 
les candidats constructeurs (n° 9045, 10260) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Lafay, tendant à supprimer 
la majoration de 10 p. 440 des imposiions à la charge des per- 
sonnes condamnées à des peines d'indignité malionale; 2° de 
M. Isorui, tendant à moditier les articles 4 et 11 de la loi 
hi -6xt du 6 août 1953 portant amnisiie; 3° de M. Wolff, ten- 
dant à compléter les dispositions de l'article 16 de Ja loi 
ne 33-s6t du 6 août 1953 portant ammisilie ; 4° de MM. Jacques 
Beauvais et Henri Torrès, sénateurs, teaidant à modifier la loi 
du 6 août 1953 portant ammnistie (n°° 22%), S471, 8566, S139, 
10275); 

La denxième lecture du projet de loi sanctionnant le non- 
usage du nom patronymique dans cerlains actes ou documents 
(nes 0642, 9014, 10525) ; 

Le projet de loi modifiant les dispositions de la loi n° 46-2426 

du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des acei- 
den!s du travail et des maladies professionnelles (n°* 7663, 
40113) ; 
® Suivant la distribution du rapport: 
a proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier l’ar- 
ticle 19 de la loi n° 51-1372 du 1% décembre 1951 tendant à 
permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de bonne foi (n° 10389, 10416) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
Jussion) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

le projet de loi complétant la loi sur la presse du 29 juil- 
Jet 181 par un article 39 bus (n°* 9547, 10340) ; 

La deuxième lecture du projet de loi conférant l'autonomie 
administrative et financière aux terres australes et antarctiques 
françaises (n°* QU23, 10241), 


9 
] 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
geres un projet de loi relatif à l'adhésion à la convention inter- 
hationale tendant à faciliter l'importation des échantillons com- 
Imerciaux et du matériel publicitaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10447, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à modifier dans les territoires d'outre-mer et 
sous tutelle l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10448, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des terri- 
loires d'outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramarony une proposition 
de loi tendant à reporter de 30 à 40 ans les délais Imaxima de 
remboursement des prêts à caractéristiques spéciales consentis 
par la caisse nationale de crédit agricole mutuel. 

La proposition de loi sera ogg sous le n° 10445, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Fcbvay, Bergasse et Rousseau, une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 2 de la loi du 12 avril 
141, modifiée par les lois du 22 septembre 1948 et 22 août 
1950 tixant le régime de pension de retraite des marins du 
commerce, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10446, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi ten- 
dant à améliorer le régime des prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10454, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à exonérer de toutes taxes et de tous 
droits la viande consommable répartie, même à titre onéreux, 
entre les sociélaires d'une assurance mutuelle contre la mor- 
talité du hétail en cas d'abattage par suite d'un accident ou 
d'une maladie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10435, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à limiter les résiliations abusives 
de baux ruraux pour relards dans le parement des fermages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 104%, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ées collègues une 
pores de loi tendant à accorder le bénéfice des congés de 
ongue durée aux militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont 
contracté leur affection sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10460, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense natiormle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gau une pæoposition de loi relative à l'appli- 
cation à « Saint-Péray » de la législation en vigueur en Cham- 
pagne et interdisant Ja fabrication des vins mousseux ordinaires 
à l'intérieur de la région délimitée. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 10461, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentdiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenbiatt et plusieurs de 6es collègues une 
de 2e de loi tendant à accorder à la conjointe d'ur sahrié 
exploitant un domaine agricole le bénélice de l'assurance mala- 
die sur le compte de l’exploité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10463, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'agriculture. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Le Roy Ladurie et Monin 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réduire ee voie réglementaire le droit de consommia- 
bon sur l'alcool, en tant qu'il s'applique aux eaux-de-vie 
d'Armagnac, de Cognac et aux eaux-de-vie cidricoles dotées 
d'appellation d'origine contrôlée et réglementée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10457, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter les effectifs budgétaires de la gendarmerie natio- 
nae. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10459, 
distribuée e', &’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


EN 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gau un rapport, fait au nom 
de la commission des boissuns, sur la proposition de loi de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues, interdisant la fabrication 
de vins mousseux dits « Clairette de Die » autres que les vins 
récoltés à l'intérieur de l'aire dé:imitée de cette appellation 
contrôlée. (N° 7576 rectifié.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10449 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur les propositions de loi: 
1° de M. Max Brusset et plusieurs de ses ccllègues. tendant à la 
suppression du contrôle polyvalent ; 2° de M. Ramarony et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à supprimer tout contrôle poly- 
valent et à abroger le paragraphe 2 de l'article 33 de la loi du 
14 août 1954, dit amendement Dorey. (Dispositions relatives au 
contrôle polyvalent.) (N° 9902, 2e rectification, n° 10936.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10420 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jarrosson un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi portant 
modification de la loi n° 52-S61 du 21 juillet 1952 et de la loi 
n° 54-282 du 15 mars 1954 relatives à la répartition des indem- 
hités accordées par les Etats yougoslave, tchécoslovaque, polo- 
ais et hongrois à certains intérêts francais. (N° 9657). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10451, et distribué. 

J'ai reçu de M. Vals un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission des afluires économiques, sur les projets 
de loi: 1° tendant à la ratification du décret n° 53-370 du 
2 avril 1953 portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation; 2° tendant à la ratification du décret n° 51-136 
du 16 avril 1954 portant suspension provisoire du droit de 
douane d'exportation applicable aux ferrailles ; 3° tendant à la 
ralilication du décret n° 54-816 du 13 août 1954 portant modi- 
fication du tarif des droits de douane d'importation, suspen- 
sion ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits : 4° portant ratification du décret 
n° 24-984 du 30 septembre 1954 portant réduction provisoire 
des droits d'importation applicables aux oranges; 5° portant 
ralification du décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 qui porte 
suspension et rétablissement des droits de douane d'importa- 
tion applicables à certains produits: 6° portant ratification du 
décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 qui porte suspension des 
droits de douane d'importation applicables aux mécaniques et 
claviers de pianos; 7° portant ratification du décret n° 54-1046 
du 26 octobre 1954 qui porte approbation partielle d'une 
demande de dérogation au tarif douanier métropolitain appli- 
cable dans le département de la Guyane: 8° tendant à la rati- 
fication du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant sus- 
pension ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits; 9° portant ratification du dé- 
cret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 portant réduction du droit 
de douane d'importation applicable aux porumes de terre de 
semence admises dans la limite d'un contingent fixé annuelle- 
ment par arrêté du ministre de l’agriculture. (N°s 6117, 8367, 
9218, 0925, 99359, 9360, 9361, 392, 9393, 10.008). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10452, et distribué. 


J'ai reçu de M. André Hugues un rapport, fait su nom de 
la commission des affaires économiques, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919 établissant 
une carte d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et 
To de commerce (n° 7869). 

rapport sera imprimé sous le n° 10453 et distribué, 





J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un deuxième rapport, 
fait au nom de la commission de l’agriculture, sur les gré 
siions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et plusieurs 
collègues, tendant à assurer la création et le fonctionnement 
de ceutres d'apprentissage agricole primaires; 2° de M. Char- 
armes el plusieurs de ses coll uues, relative au statut de 

apprentissage professionnel et ménager agricole; 9° de 
M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, tendant à la réorga- 
nisation de l'enseignement agricole du premier degré et à la 
vulgarisation du progrès technique dans l'agriculture; 4° de 
M. Rincent et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser, 
d'une part, l'enseignement du premier degré postscolaire agri- 
cole et ménager agricole; d'autre part, la vulgarisation des 
connaissances agricoles; 5° de M, Deshors et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l’organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n° 2799, 5150 rectifié, 5606, 
7638, SXHI, 8010). 

Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 10458 et dis- 
tribué. 

J'ai recu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de 
la commission de Ja reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, sur trente-sept propositions de loi et une 
proposition de résolution relatives à la législation sur les 
dommages de guerre (n° 74, 364, 400, 522, 743, 702, 1376, 
1379, 1820, 2429, 2695, 3458, 4099, 4002, 49321, 4436, 4497, 
4159, 4858, 4902, 5024, 5338. 5405, 5467, 5937, 69995, 6388, 71M9, 
7367, 7480, 8225, 8383, 8653, 8753, 8827, 9736, JUS9, 4799). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10462 et distribué, 


e ses 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis æ M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits affectés aux ess du ministère 
du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10444, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui samedi 19 mars, À quinze heue 
res, première séance pubique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
MissIONS ; 

Vote de la proposition de résolution n° 8562 de M. Frédérice 
Dupont. tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'utili- 
sation de la gare d'Orsay comme aérogare (n° 8942, 10409, —+ 
M. Nigay, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi n° 414 et des lettres 
reclificatives au projet de loi de finances pour l'exercice 1453 
(nos 9809, 10159, 10394, 10401, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée le samedi 19 mars à trois heures cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 9 séance du 8 mars 19554 
Page 1191, 1® colonne, 10, Dépôt de propositions de loi, 
16° alinéa 
Au lieu de: « n° 10210 », 
Lire: « n° 10911 ». 
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Désignation, par suite de vacances, des candidatures 


pour des commissions. 
1 le l'article 16 du règlement.) 

Le £ { les 1 | iux à désigné M. Prache pour 
reii i \ le la défer li le, M. Tri 
wt 

Le 1 1} | | lemocratiqu t cialis'e de la Réàsis- 
{ et des Indépendants de gauche à désigné M. Lanet Joseph- 
Il ‘Our re! iuer, dans la commission de la 
] M. Condat-Mahan 

! i I Uf s pal l'Assembhice l \ il 
| { | ité 1 QU ion de 4 qu 
1 | 
+0 — 


Opposition au vote sans débat de la pronosition de loi de 
M. Andre Morice tendant à auloriser le Gouvernement à 
c'endre les possibilités d'emprunt des groupements mutua- 
listes (n°° 7470-9059-10135) formulée par cinquante membres, 
contormément à l'article 38 du règlement. 


Nou laratio faire pro ilions au vote sans débat : 


MM. Lebon, Vendroux, Fouques-Dupare, Bernard, Desgranges, 
Bignon, Galliot, Cochard, Georges, Kuchn, Sérafini, Gaubert, 
Gaillemin, Coudray, Dronne, Coirre, Boisdé, Puy, Furaud, Quin- 
sol Briot, Billiermmaz, Damette, Max Brusset, Schmittlein, 
J.-L. Vigier, Commentry, Moatti, Godin, Jacquet (Michel), Garet 
(Pierre), Crouzier (Jean), Jean-Morcau, Febvay, Golvan, Leva- 
cher, Maumesser, Lemaire, Seynat, de Gracia, Bayrou, Corni- 


ghon-Mosinier, Raingeard, Couinaud, Gaumont, Tirolien, Krieger, 
Barnier, l'eltre, Peytel. 
= — —— 400 ——— — 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


Il tion du ? LT lredi 1S mars 1955 


——— 


Conformément à Particle i dn règiement, le pr'sident de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 48 mars 1953 
AM. les ALL tents d counm'ssions et MM. les présidents des 
l'RALLL LE 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée: 

JL — De suspendre ;s travaux du 2 avril au 

I, — D'aménager comme suit l'ordre du jour du mardi 22 au 
endredi 25 mars: 

Mardi 22, malin et après-midi, 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lalle 
relative au financement des fonds d'assainissement des mar- 
chés de la viande et des produits huliers (n° 10240, 10495); 


" .. 
à INa!,; 


hiscussion en deuxième lecture : 

a) De ia p ouposition de loi tendant à abroger les décrets 
du 11 mar 1955 qui étatisent des entreprises publiques et por- 
tent alleimnte aux principes essentiels des hationalisations 
(n° SSI, SU) ; 

b) De la proposili le loi tendant à indemniser les commer- 
cants, Industriels et artisans ustrés de la perte de leur droit 
au bail (nes 9729, 10050 

e) De la proposition de loi relative au régime des loyers 
des locaux gérés par les oflices publies et les sociétés d'habi- 
lalions à loyer modéré ({® parlis loyers) (n° 9795, 10344 

d) De proposihion de lui tendant à € mpl let l'articie 55 
du code civil (nos 9027, 10H) : 

e) De Ia proposition de loi tendant À modifier certaines 
dispositions ke la loi du S welobre 1919 modiliée par Ja loi du 
“ août 1927, établissant une cart: d'identilé professionnelle à 
l'usage des voyageurs et représentants de commerce (n° 7869) ; 

{\ De la proposition de loi tendant à assurer le fonetion- 
nement de la caisse nalblonale des lettres (n° 2:26, 10162, 
10438) ; 

Débat restreint sur les projets de loi: 1° tendant à la ratifi- 
cation du décret n° 53-370 du 28 avril 443 portant moditica- 


tion du tarif des droits de douane d'exportation; 2° tendant à 
la ratification du décret n° 54-4936 du 16 avril 194 portant 
suspension provisoire du drait de douane d'exportation appli- 
cable aux ferrailies,; 3° 


tendant à la ratification du décret 





n° 54-S16 du 13 août 1454 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation, suspension ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits; 4° portant ratification du déeret n° 354-984 du 30 septembre 
15%, portant réduction provisoire des droits d'importation appl.- 
cables aux oranges; 5° portant rattication du décret n° 3f-404s 
du 26 octobre 1954 qui porte suspension et rélabiissement des 
üroits de douane d'importation applicables à ceriains produits ; 
G° portant ratification du décret n° 54-1047 du 26 octubre 145: 
qui porte suspension des dioits de douane d’importalion appli- 
cables aux mécaniques el claviers de pianos; 7° portant ralifi- 
cation du décrei n° 51-1616 du 26 octobre 1954 qui porte appro- 
bation partielle d'une demande de dérogation au tarif douanier 
métropolitain applicable dans le département de la Guyane : 
#° lerndant à la ratification du décret n° 54-1072 du 4 novem 
bre 1954 portant suspension ou rétablisement des droils de 
douane d'importation applicalnes à certains produits; 9° portant 
ratification du décret n° 51-151 du 4 novembre 1954 portant 
réduction du droit de douane d'importation applicable aux pom- 
mes d« terre de semences admises dans la finite d'un conlin- 
gent fixé annuellement par arrèté du mimstre de l’agriculture 
7 x 0592, 9393, 1000 


nos 1— Tax O1 PARA c' de 
| 6117, 8397, NS, 0925, 2559, 300, 1361 


.. 


Affaires budectaires sur demande de Ja commission des 


Mercredi 22 mars, après-midi, 

Jeudi 24 mais, après-midi et soir, 

Vendredi 25 mars, après-Widi : 

Aflaires budgétaires su’ demi:nde de Ja commission des 
finances ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses dn ministère de la France d'out'e- 
mer (dépenses milita.res pour l'exercice 1955) (n° 10221 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et 
lusieurs de ses collègues tendant à assurer la création et le 
Lectoenement de centres d'apprentissage agricole primaires ; 
2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, relative 
au statut de Ja formation prfessionnelle agricole et ménagère 
agricole ; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, tez- 
dant à la réorganisation de l’enseignement agricole du premier 
degré et de la vulgarisation du pregrès technique dans l'agri- 
culture : 4° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser d'une part, l’enseignement du premier degré postsco- 
laire agricole et ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation 
des connaissances agricoles ; 5° de M. Deshors tendant à l'organi- 
sation du statut de l'apprentissage professionnel et ménager 
agricole (n° 2739, 5150, rect. 5666, 7638, 8009, 8G10), 
étant entendu : 

1° Qu'en tout état de cause, au début de la séance de jeudi 
soir, viendront en discussion les propositions de loi: 1° de 
M. Besset et plusicurs de ses collègues tendant à supprimer les 
abattements Le zones en matière de salaires, d'allocat:ons fami- 
liales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés: 2° de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier les taux d'abattement actuellement appliqués aux différentes 
zones de salaires; 3° de M. Schmittlein concernant la suppres- 
sion des zones de salaires; 4° de M. Marcel Boulangé, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réduire de moitié les 
taux d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires 
(nes 1754, 3271, 6912, 664, 7859) ; 

2e Que l'Assemblée abordera, dès le début de la séance qui 
suivra la demande du Gouvernement, la discussion d'un projet 
de loi sur l’état d'urgence; 

I. — De fixer comme suit l'ordre du jour du 28 mars au 
2 avril: 

Lundi 28 mars, après-midi et soir; 

Mardi 29 mars, matin, après-midi et soir: 

Discussion d'un projet de loi relatif à certains pouvoirs spé- 
ciaux, ce débat devant être organisé sur quinze heures; 

Mercredi 30 mars, après-midi : 

Affaires budgétaires sur demande de la commiss'on des 
finances ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Pierre Cot et Vendroux sur la question sarroise ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Jacques Du- 
clos tendant à inviter le Gouvernement à attribuer à titre gra- 
tuit 3 millions de quimtaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie et 
au Maroc (n°* 10239, 10535), ce débat étant organisé sur une 
heure ; 

Discussion du projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'acte constitutif du comité intergouvernemen- 
tal pour les migrations européennes, adopté le 19 octobre 1953 
(n° 9112); 














Go 


ASSEMBLEE NATIONALE 


‘e 
_ 


SEANCE DU 18 MARS 1955 1595 





jsinisieit 
Jeudi 31 mars, après-midi et soir, 


lredi 1% avril, après-midi et soir; 


\: 

\ffuires budgétaires sur demande de la commission des 
“p<cussion du projet de loi portant approbation du deuxième 
: modernisation et d'équipement (n°s S555, 8894, 9193, 
( ement, samedi 2 avril, affaires budgétaires sur 

le de la commission des finances. 

| tre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 

serve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
rendu in extenso éous la rubrique « Inscription d’af- 
; sous réserve qu'il n°y ait pas débat ». 
Deurième réunion du vendredi 18 mars 1955. 
formément à l'article 34 du règlement, le président de 
blée nationale a convoqué pour le vendredi {S mars 


MM. les présidents des commiss.ons et MM. les présidents 
nrs, 
nférence des présidents, dans sa réunion de 19 heures, 
le maintenir les propositions qu'elle avait présences 
:-mmidi. 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Kuehn a été nommé rapporteur pour avis de Ja ns 
ion de résolution (n° 10198) de. M. Klock et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à poursuivre acti- 
vement les négociations internationales relatives à la canali- 
sation de la Moselle et à entreprendre en même temps les indis- 
pensables travaux de modernisation et de remise en état des 
canaux de l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment des canaux 
desservant l’hinterland du port de Strasbourg, dont l'examen 
au fond a été renvové à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme. 


£ 





AGRICULTURE 


M. Saint-Cyr a été chargé de soutenir les conclusions du rap- 

port (n° 90SS) sur la proposition de loi (n° 431) de MM. Dulin 
et Longehambon, sénateurs, portant création d'’attachés agri- 
coles, en remplacement de M. Garavel, 
M. Laborbe a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10146) de M. Laborbe et plusieurs de ses collégues, tendant 
à étendre aux exploitants d’arbres fruitiers les dispositions de 
bee gg 3 n° 45-2580 du 17 octobre 1945 relative au statut du 
crinage, 


M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10253) de M. Lalle tendant à étendre aux jeunes artisans 
ruraux le bénéfice des articles 355 à 62 du décret du 29 avril 
1910, modifié par ia loi n° 46-1181 du 2% mai 1946, relatifs aux 
prèts d'installation aux jeunes agriculteurs. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la propo- 
Silion de résolution (n° 10256) de M. Boscary-Monsservin et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
ä déposer dans les meilleurs délais le projet de budget annexe 
des prestations famihales agricoles pour 1955 et à inclure dans 
le projet « l'allocation à la mère au foyer » pour les exploi- 
lints agricoles. j 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 10272) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
lions utiles en vue de faire procéder à la revision du revenu 
cadastral du département des Pyrénées-Orientales, porté après 


— dernières évaluations à un coefficient d'augmentation exa- 
éré. 


M. Gabriel Paul à Clé nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 10331) de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire annuler les 
Opéralions de remembrement de l'ile de Groix (Morbihan), 


L M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur pour avis de 

4 Proposition de loi (n° 10240) de M. Lalle relative au finance- 

ment des fonds d'investissement des marchés de la viande et 

des produits laitiers dont l'examen au fond a été renvoyé à la 

Commission des finances. , 
| 





BOISSONS 


M. Jean Léon à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 10253) de M. in Léon et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 14 du décret n° 53-977 du 90 sep- 
tembre 1955 sur l'orginmisation du marché des vins. 


DLPENSE NATIONALE 

M. Commentry à €'é nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10232) de M. Deixonne et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à dénier tout pouvoir 
militaire spécial À l'ecelésiastique appelé par le Vatican aux 
fonctions dites de « vicaire aux armées françaises », 


M. Commentry à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 102393) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à alroger les décrets du 25 janvier 1949 et du 10 octobre 
1952 relalifs au régime de l'aumônerie militaire. 


M. Chupin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10243) de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues 
tendant à considérer la médaille de la France Hbérée comme un 


tra » » » 
titre de guerre. 
sménasités 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Binot à été nommé rapporteur de la proposition de fut 
(u° 16944) de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder des bourses à certains enfants fréquentant Îles 
écoles du premier degré, en remplacement de M. Sechmittlein. 


M. de Léotard à {té nommé rapporteur du rapport (n° 1921) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi relative au placement des artistes de variétés, en remplace- 
ment de M. Viatte, 


M. Flandin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 2458) de M. Marcel Léger, sénateur, relative au transfert au 
Panthéon du corps du capitaine aviateur Jean Maridor, en rem- 
placement de M. Schmittlein. 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution‘ (n° 2654) de M. Faraud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à développer l'ins- 
truction civique et à la prolonger par un enseignement social, 
en remplacement de M. Schmittlein,. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2730) de M. Giovoni et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
seconde année de préparation avec traitement à tous les 
concours de sortie des écoles normales supérieures, en rempla- 


de M. Giovoni, 


cement 
M. Flandin à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 2735) de M. Giovom et plusieurs de ses collègues ten- 
etment à créer, dès 1912, le concours de 


dant à inviter le Gouver 
l'agrégation de leïtres et litératures modernes, en remplace- 
ne at ae M. Schmittliein. 


M. de Benouville à Clé charcé de soutenir les conleusions du 
rapport supplément n° 6611) sur Ja proposition de loi 
(n° 2838) de M. Deixonne et plusieurs de ées collègues tendant 
à l'organisation du service de santé scolaire et universitaire, en 
remplacement de M. Schum tllein, 


M. de Léotard {té nommé rapporteur de la proposition de 
rés_Jution {n° 3608) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues 
tenant à inviter le Gouvernement à créer je grade de directeur 
d'école publique, en remplacement de M. Schmittlein, 


M. Deixonne à €!£ nommé rapporteur de la proposition de r6604 
Jution (n° 5791) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger le décret du 28 mai 1941 réglementant l'ex- 
po:tation des objets d'art, en remplacement de M. Carlini 


M. Thamier à él nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 3904) de M. Tourné et plusieurs de <es collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement À faire bénéficier les restaurants 
d'étudiants et foyers universitaires de l'exonération des droits et 
taxes sur le vin, en remiplicement de M. Giovoni, 


M. de Léotard a été n 


Te 
iiré 


ymmé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 7393) de M. Charret et plusieurs de ses collègues tendant À 
rendre obligatoire le dépôt légal des affiches et programmes de 
théâtre, en remplacement de M. Schmittlein, 
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M. André Marie à Cl mmmné rapporteur du projet de loi 
(ne ,924) tendant à nnpléter Ja loi du 2 mai 1990 réorganisant 
li prof lon «d Î (l { uwlere î <Hique hi<tori que, = 1en- 
titique, légendaire où pilot que, en rethplacerment de M. Sous- 
[l 

M, Prélot à l'é nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° SM), adopt par l'Assemblée nationale, m 1difite par le 
Conseil de la République, tendant à réglementer la profession de 
prof ir de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles desti- 
que \ l'enseignement de ces sports de combat, en remplace- 


ment de M Soustel 


M. Prélot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9830) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier 
la convention universelle sur le droit Z'usteur, signée à 
Genève le 6 septembre 192. 


M. Bourgeois à (lé normuné rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9916) de M. Badie, tendant à inviter le Gouver- 
nement à citer le docteur Schweitzer à l'ordre de Ja nation. 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9974) de MM. Cayeux el Gosset, tendant à réserver 
aux travaux de décoration 1 p. 100 des crédits affectés à la 
construction des bâtiments publis s. 


Mme Lempereur à ‘lé nommée ppp de la proposition 
de loi (n° 9%) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réserver aux travaux de décoration un 
pourcentage de 1 p. 100 des crédits de construction ouverts 
aux administrations de l'Etat, aux départements, aux com- 
munes ainsi qu'aux collectivités publiques dotées de l'auto- 
nomie administrative et financière. 


M. André Marie à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10086) de Mme de Lipkowski, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer à Paris un musée de la Résis- 
tance, de la libération et de la déportation. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10091) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer l'indice 250 aux 
stagiaires des centres pédagogiques. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 101%) de Mme FPoinso-Chapuis, tendant à 
créer un corps particulier de surveillants et maitres d'internat 
des centres d'apprentissage. 


M. Jean-Michel Flandin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 10170) de M. Quinson, tendant à étendre à 
un certain nombre de sociétés sportives les protections pré- 
vues par la loi du 26 mai 1941. 


M. Binot à 6té nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10203) de M. Naegelen tendant à créer des bourses d'en- 
trelien pour les enfants des fermes et hameaux isolés dans les 
départements de montagne. 


© 


FINANCES 


M. Pierre Meunier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° %%M rectiflé) de M. Thamner et plusieurs de ses 
collegues tendant à l'abrogation des dispositions de la loi 
n° 04-817 du 14 août 1954 prévoyant l'application de peines 
correctionnelles à quiconque aura empêché l'exercice d'un 
contrôle fiscal ou aura incité le publie à empêcher le contrôle, 
en remplacement de M. Charles Barangé. 


M. Pierre Meunier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9784) de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses 
collègues tendant 4 abroger l'article 43 de la loi du 14 août 1954 
relatif au contrôle fiscal, en remplacement de M. Charles 
Barangé. 


M. Dagain à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 104) sur la proposition de loi (n° 1669) de M. Dagain et 
plusieurs de ses collègues tendant à classer dans la catégorie B, 
pour la détermination de l'âge du droit à la retraite, les fonce- 
lionnaires soumis aux dispositions de Ja loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 eflectuant annuellement un minimum de 
1 000 heures de service de nuit, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur, en remplacement de 
M. Barangé, 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport supplémentaire (n° 8706) sur ja proposition de loi 
4 2826) de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
L 


ant à empècher certains abus dans le régime des retraites du 
personnel des entreprises, dont l'examen au fond a été ren- 
yoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 
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M. Denain à été nommé rapporteur pour avis de là pre 
silion de loi (n° 102%) de M. Minjoz et plusieurs de sx 
Jègues tendant à revaloriser les rentes viagères ainsi 
contrats d'assurante basés sur la durée Je la vie hu 
à mettre en harmonie les dispositions légales et régl'em: 
applicables à tous les rentiers viagers, dont l'examen 
a clé renvoyé à la commission de la justice et de lr: 


—— ——————— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la pron, 
lion de loi (n° 10138) de M. Frédéric-Dupont ayant pour biet 
de moditier les articles 302 et 309 du code pénal, en vue 
renforcer les peines à la suite des meurtres, assassinats 
blessures volontaires commis à l'encontre d'agents de là for 
publique. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de ! 

(n° 10202) de M. Quinson tendant à modilier l'article :% lu 
code civil en matière d'adoption. 
_M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la propos. 
tion de loi (n° 102%5) de M. Minjoz et plusieurs de ses cl. 
lègues, tendant à revaloriser les rentes viagères ainsi que lez 
contrats d'assurances basés sur la durée de la vie humaine 
et à mettre en harmonie les dispositions légales et réglermen. 
taires applicables à tous les rentiers viagers, 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Nigay à été nommé rapporteur de la proposilion de 1 
(n° 9019) de M. André Morice instituant certaines mesure 
compensatrices en faveur de l'armement maritime, en rex. 
placement de M. Morice, promu ministre. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Detœuf à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9446) sur la proposition de loi (n° 8697) de M. Detœuf, re. 
tive à la lutte contre l'hypodermose des bovidés, dont l'ex 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture, 


M. Bichet a été nommé rapporteur pour avis du ripnri 
(n° 9809) sur le projet de loi (n° 9414) et les lettres recliia- 
tives (n° 10394 et 10401) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

M. Sauvage à élé nommé rapporteur pour avis de Ja propos: 
tion de loi (n° 10145) de M. Laïe et plusieurs de ses collegues, 
relative à la remise en ordre de la production betteravière, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de !agrt 
culture. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 
' 


M. Halbout à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9809) sur le projet de loi (n° 9414) et les lettres rectilica- 
tives (n° 10394 et 10401) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


(23 membres au lieu de 24.) 
Suppr.mer le nom de M, Plantevin. 
+ 0 ©— 





Bureau de commission. 





La commission de coordination de l'énergie atomique à élu: 

Président: M. Gaillard. 

Vice-présidents: MM, Barrot, Coutant (Robert), 

Secrétaires: MM. Flandin (Jean-Michel), Gau. 
—+ 06 &—— 








Nomination d'un membre d'une commission interparlementaire. 





Dans sa séance du jeudi 17 mars 1955, la commission 165 
moyens de communication et du tourisme, a nommé M. Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin) membre de la commission interparlern 
taire chargés d'etudier la simvlfication des formalités de fron- 
bières, en remplacement de M. Dufour. 

+0. 
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secrétaires copistes, sans tenir compte de l'examen de secrtlaire 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE BE L'ASs-EMBLEE NATIONALE 
LE 18 MARS 195 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





Diem cs looiés se dé d'ase UE 0 0 » de ÉMib! «é é'orss 


très sominairemment rédigées el ne 


« Art 
« Lrs questions éoivent étre 


contenir sucune fuputation d'ordre personnel à l'équrd de tiers 
nommetme nt desiqneés. » 
art, 07, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 


compte rendu in exleuso; dans Le mwis qui Suit celle publication, 
cponses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les nunistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
-<t mublic leur interdit de répondre ou, à türe exceptionnel, 
clament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 


: de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
vu! nà e 
ACRICULTURE 
16147. t8 mars 195. — M. Denais prenant acte de la 


counse faite le 45 mars 1956 à sa question écrite ne 12112, demande 
: M. le ministre de l'agriculture quel à été le prix d'achat des 
{sou tonnes de beurre achetées au Danemark; quel à é‘é le coût 
de l'emmagasinage et de l'entretien, à quel prix ces 1800 tonnes 


vul été réexportées. 





— M. Mallez demande à M. le ministre de 

+ rom dr vinasses con‘enirées de mé- 
es ont fait l'objet de délivrance de licences d'expor:ation: 1° da 
jer octobre 1953 au 3% septembre 1951; 2° du fer octobre 1%53% au 
jer mars 195; #1 quelle est la procédure suivie pour l'examen des 
demandes de licences, et sur quoi se base un refus d'avis favo- 
jable, s'agissant d'un 2roduit dont le prix est libre, 


16148. — 13 mars 195. 
l'agri TL a) quelles 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


16149. -- 18 mars 1955. — M. Deshors exrose à M. te ministre des 
anciens combaitanis et victimes de guerre le cas d'un pensionné 
de zuerre à 2 p. 100 domi 40 p. 100 non imputables. Il précise que 

bénéfice de celte impulabilté a été re‘iré à l'intéressé, du fait 
u'a <a demobilisation, en 1%, fl a déclaré avoir 6 malade et 
“pilalisé en 498 pour la maiatie dont il est pensionné. Or, à ta 
l sation, en septembre 1929, ce pensionné à été reconnu apte 

service armé el affecté comme tel, bien qu'il ait fait menton 
hospitalisation en #68. I dermande pour quelles raisons #el'e 
npulahitité de 10 p. 100 à été <upprimée, puisque, précisément, le 

Idat consiétes a é:6 dfc'aré aple au service armé en 1%% el incur- 
l à cette date sans pension. 


} 
1 





16159. — 1S mars 1955, — M, Frédéric-Dunont demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de guërre le: ral 
sons pour lesquelles les majorations de rente aux anciens combat 
'auts et \ictimnes de guerre, ayant colisé à des reiraites Imulua 
combatlents et victimes de guerre, ne sont pas 

reltraiies augmentées par la loi de revision des 
viagères et sur la rente iniliale, contrairement aux C0 

les lois du 4 août 123, 30 décembre 1928 et 3 mai 193 


stes 0 anriens 
ikes sur les 


DILUMIS ( 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16151. — 18 mars 1957, — M. Afbert Cau demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: le auel e<t le montant 
| crédits attribués, depuis 10 ans, à la sociéé de construction 
i aultique Bloch Dassault; 2° <ombien d'avions ont été fournis 
ü la defense nationale pendant <e même temps, par celle soc iité. 





16152. — 18 mars 195. — #4. Paternet expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que, par suile de la déci- 

h n° 2996 de la direction centrale du malériel, personnel civil, 1 

irait du Bulletin ofliciel, partie documentaire du ministère de 
li guerre, ne 6 du 7 février 1955, p. 166, 172, 183, 184, 183, 185) por- 
lan c'assement dans le corps des age nts de bureau des services 
e\itrieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) des per- 
snels relevant! de la direction cenirale du malériel nommés au 
lire de la rélorme de l'auxiliariat par arrêlé du 6 seplemhre 1%5%4 
Dulletin officiel documentaire, p. 4398) : « 11 n'a eo élé tenu comple 
des employés qui, par suite d'examen, élaient classés: secrétaire 
comptable ou rédacleur. Ces mêmes employés k.— bénéficié, lors 
de leur nomination dans le cadre comp fmentaire, d'une classe sup- 
Piémenlaire. Dans le nouveau reclassement, ces employés ont été 
Lonunés: employé de bureau aux écritures, au même Utre que les 





comptable ou rédacteur. » H 
pour remédier à ce 
de celte catégorie 
ou rédacteur, 


lui demande ce qu'il envisage de faire 
manque et tenir compte, dans la classic ation 
d'employés, de l'examen de secrétaire coimptabie 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16153. 1S mars 1%. M. Badie «xposc à M. te ministre des 
finances et des affaires économiques les fals suivants: L'article 2 
du code ds pensions civiles et militaires de retraite est ainsi rédige : 

« La rémunération de l'ensemife des annuités liquidées me peut 
être inférieure: b) dans une pension basée sur moins de vingt+inq 
annulés |: Juidables de services effectifs ou de bonmifications consi- 
dérées comime tels, au montant de la pension calculée à raison de 
à p. 100 du minwmum wilal par aunuité liquidable de ces seuls ser- 
vices où bonifications, » Aucune restriction nest apportée à l'ap- 
plucation de cet article. Ni le décret du 17 mars 1949, ne 49-355, por- 
tant règement d'administration pulique pour l'apphicalion de la 
loi du 2% septembre 498, ni da circulaire n° 653 k6 du 26 juit- 
let 1949 relative à l'application de *etlle loi des pensions ne font 
inention de règies particuiières à observer pour l'attribution de pen- 
sions dastes sur moins de vingt<inq annuités liquidables, Or la 
ension proporlionnellke d'une retraitte pour invalidité résultant de 

‘exercice de ses fonctions el basée sur moins de vingt-cinq annuites 
n'a pas été calculée à raison de 4 p. 100 du minimum vital par 
annuitée, mais sur le nombre d'années de services réels effectués 
par ceite dame, Pension accordée jour 24 annuilés 5, indice 100: 
124.460 francs, au lieu de: %1,5x 6.000 (4 p. 100 du minimum. vital) = 
117.000 france, Le prétexte invoqué est que la retraitée est, en méme 
leunps, titulaire d'une pension de rever<ion de 131.600 francs. Le 
cumul de denx pensions (pension de revision et pension personnelle} 
e< autorisé jusqu'à concurrenre de 1442.00) francs. 11 lui dernande 
en vertu de que's textes l'appication Je l'alinéa b) de l'artr'e 3 
du code des pensions de reirailte est refusée en la circonstance, 





16154. — 18 mars 195. M. Barrachin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiquas que | inlerdi ion de négo- 
les aclions d'apport pendant un délai de deux ans à compter de 
on<lilution de la socélié comporte, aux termes de l'arlicie 3 de 
la loi du 24 juillet 1867, une dérogalion en cas de fusion de sociétés; 
que cælle dérogaiion à élé Clendue, par le décrel u° 51-1226 du 7 dé- 
cetmbre 1%, uu cas d'apport par une sociéié d'une partie de ses 
Ciéments d'acuf à une autre société. Il demande si les dispositions 
nouvelles s'appliquent aux achons d'apport satisfaisant aux condi- 
tions requises, mais créées anténeurement à la promulgation de ce 
décrel, et si la cession desdiles actions échappe, en conséquence, 
à l'ituposilion prévue à l'urlicle 723 du code g'acral des impôts. 


cier 
la « 





16155. — 18 mars 195 M. Baylet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les formalités 
et obligations à remplir par les contribuables pour oblenir remise de 
la pénalité encourne dans le cas de sourmission pour insuffisance de 


prix, soumission accepiée par l'administration de l'enregistrement et 
pour laquelle le parement du principal des droits à été etlectué. Plus 
spécialement, dams le cas d'une propriclé rurale dont le prix porté 


à l'acte de vente a été estimé insuffisant par contrôle de l'acte, sans 


autre procédure ; 2° si l'imprimé de pétition en remise de la ponaliié 
tel que fourmi par l'administration, avant été remp:i es le contri- 
Vualle, les inspecteurs de l'enregistrement sont dans l'impossimiié 


motif que les instractions 


de réduire la pénalité encourue au seu] 
quelles instrucuons $s agi- 


en vigueur s'y opposent. Dans ce cas, de 
rait-il. 





16156. 13 mars 1955. — M. Chupin expo 
ee a et des aflaires économiques qu'une station de 
nav pétroliers doit être installée à Br Il lui dermande dans 
q 4 Condo ville soucie le pourra jo utiliser une parti du CE ro. 
rx uéré comme combustible dans les chaudières de la station ; 
20 vendre l'exrédent de péirole récupéré soit à des raflineries, soit à 
des entreprises privées, soit à des administrations, Il souligne que 
la cation de stations de dégazage dans bles ports est une obliga- 
tion pour les gouverrements signalaires de la convention de Londres 
du 52 mai 19% el que les intiatives prises dans ce sens doivent don 
l'incertitude sur la rrmtabilité de ces 


imternatrona.c, 


e à M. le ministre des 


1 dégazage de 


être envcourazées étant donn 


O1» lis € F ut rro! an 
h Re T id n'u El 





16257. — 18 mmars 195. — M. dean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires é qu'un contrie 
buables béncficiant de l'allocation logement se trouve dans la nôces 
sité de faire apparaitre, dans les signes extérieurs de richesse pour 
l'évaluation forfaitaire minimum du revenu imposable d'aprés cer- 
tains éléments du train de vie, une somme qui ne correspond pas 
à celle qu'il verse effectivement à son bailleur, NH lui demande si 
le service des contributions directes doit, pour établir ce revenu 
minimum, déduire de la valeur locative de la résidence principale 
le montant de l'allocation Jogemeut, les dispositions de l'article 168 
du code général des impôts ne consliluant eu ellel que des présomp- 
lions simples. 
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16158. 18 mars 195. — M. Drenne dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires si un artisan, ayant 
un apprenti avec contrat d'apprentissage et non rémunéré, est 
redevable du versement forfaitaire de 5 p. 109 sur le salaire fictif, 
rclenu en pareil cas pour le calcul des cotisations de sécurité 


érutnle, 





16189, — 13 mars 1955 M. Ninine rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue, dans sa 
réponse du %# décembre 19%64 à la question écrite n° 177363, il à 
bien voulu faire connaitre que l'anomalie signalée dans la situation 
des fonctionnaires, d'origine antillaise, des services métropolitains, 
se trouvant en congé dans leur département d'origine, n'était qu'ap- 
parente. H semble, cependant, qu'il ait été complètement perdu de 
vue que l'indemnité de cherté de vie de 2 p. 100 ne constitue 
pas un complément de solde, mais, comme son nom l'indique, une 
aHocation destinée essentiellement à compenser l'écart du coût de 
la vie entre la métropole et les départements d'outre-mer. Toute 
l'argumentation exposée dans la réponse précitée s'effondre, si on 
l'exammine à la lumière de ce prin:ipe fondamental et l’anomalie 
signalée réapparait, Le n'est pas, en effet, le montant nominal 
des émoluments qu'il y a lieu, en l'espèce, de considérer, mais leur 
pouvoir d'achat et, de même qu'il existe en France des zones 
d'abatiement de salaires et des différences dans le taux de l'indermn- 
hité de résidence, qui ont pour but d'assurer aux fonctionnaires qui 
ont le méme classement indiciaire des rémunérations identiques 
en pouvoir d'achat, le payement de l'indemnité de cherté de vie 
de 25 p. 100 qui tend à rétablir l'équilibre dans les rémunérations 
de base, permettrait, dans le cas qui nous occupe, d'accorder aux 
intéressés une rémunération globale non inférieure à celle perçus 
en aclivilé de servire dans la métropole, Quant aux fonctionnaires 
provenant des territoires d'outre-mer, il est normal qu'ils ne per- 
coivent pas le complément spécial de solde de 4/10, pendant leur 
congé (autrement on en reviendrait au système de la solde unique 
du décret du 11 juillet 1945, depuis longlemps condamné). L'attri 
bution des 25 p. 100, qui leur à été finalement consentie, ne l'a 
été qu'en vertu de l'application de la règle ci dessus rappelée, rela- 
tive au pouvoir d'achat des rémunérations de base. Le maintien 
du régime actuel, s'il était décidé, ne pourrait pas ne pas être con- 
sidéré comme un procédé délourné de reprendre une pariie de 
l'avantage voncédé +ux originaires des département: d'outre-mer par 
le Parlement q 1 leur permet de se rendre périodiquement dans leur 
département d'origine, par réciprocité au droit ouvert aux fonc- 
tionnaires d'origine métropolitaine, en service dans les mêmes 
départements, qui peuvent, de leur côlé, prendre leur congé en 
métropole. Et il est à noter, que ces derniers sont alors soumis au 
régime indemnilaire de la métropoie et non à celui plus avantageux 
des départements d'outre-mer, <e qui est logique: mais la réci- 
proque devrait être vraie, Pour ces différentes raisons, il Jui 
demmnde de nouveau, et avec insistance, quelles dispositions il 
comple prendre pour rétablir, rétroactivement, une mesure de 
simple équité et de logique réglementaire qui n'aurait jamais dû 
être abrogée 





des finances et des affaires économiques que, selon les principes 
définis par la caisse nationale d'assurances sur la vie, les capitaux 
versés à cet organisme sous condition de réserve, pour la consti- 
tution d'un contrat de rente immédiate, peuvent être aliénés en 
vue de la constitution d'une rente supplémentaire mais que, dans 
cette hypothèse, pour le service de la rente supplémentaire, la 
valeur des capitaux n'est appréciée qu'à la date de l'aliénation. !1 
lui demande si, en envisageant, le cas échéant, la modification des 
textes correspondants, il ne pourrait être adopté une solution difié- 
rente, les capitaux initialement déposés et conservés par la caisse 
avant élé revalorisis dans des proportions supérieures aux rentes 
servies, ce qui permet à l'organisme considéré de bénéficier d’une 
telle situation alors que, cependant, il ne juge pas possible d'ad- 
mettre les remboursements partiels, 





16461. — 18 mars 1955. — M. Sohmittiein rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret 51-55 en 
date du 26 mai 19%54, a prévu que les échelons exceptionnels de 
solde : 6% (colonel) et 52% (lieutenant-colonel), seraient attribués à 
compter du fer juillet 1954. I! lui demande de lui faire connaître 
les motifs pour lesquels les conditions d'attribution de ces échelons 
n'ont pas encore élé publices. 





16102. — 12 mars 1955. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si l'ariicle 55 de 
la loi du 10 avril 1954 est applicabie à l'acquisition de locaux d'ha- 
bitation utilisés accessoirement (deux pièces sur <inq) à l'exer- 
ciage d'une profession, L'interprétation libérale donnée à l'article 26 
de la loi du 7 février 1953 devrait permettre une solution analogue 
dans le cas soumis, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10163. — 13 mars 1955. — M. Forcinal demande à M. le ministre 
de l'industrie commerce les conditions dans lesquelles ont 


et du 
été déclarés d'utilité publique les travaux d'aménagement de la 
chute de Granget, qui doivent être exteutés orès de Saint-Elienne. 





éco. 
sur le territoire de plusieurs communes, en vue de la constructs 
d'un barrage et d'une usine hydro-électrique. À quelle date là dé. 
sion at-elle élé prise et quelle est la date du numéro du Journg 
ufliciel qui l'a publiée, 





16164. — 15 mars 1%6. — Mme de Lipkowski expose À M, je 
ministre de l'intérieur que, par suite des inondations de janvier 14, 
une décision a été prise d'accorder un bon de 5% ki:ogramimnes 4, 
charbon aux sinistrés considérés comme nécessiteux. Etant don 
que l'attribution de ces bons a le caracière d'une réparation d'un 
préjudice causé, qu'en procédant de la Sorle on arrive d'ailleurs 
à citer des injustices notoires: impossibilité de donner salisfact 
aux arisans, voire même aux familles nombreuses guisque le 
ckément retenu est le montant du bulletin de paye, sans te 
compte des gp “ qui peuvent être diverses, elle lui demaie 
pourquoi celte cision fait intervenir comme critère essentiel à 
situation sociale de l'intéressé. : 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16165. — 13 mars 1%o. — M. Febvay expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du qu'en 1953 il à été prop.sé 
aux sinistrés mobiliers de choisir entre trois modes d'évaluaion 
de leurs dommages. Une grande publicité fut faite à cetle œrcasion 
en faveur de la méthode dite forfaitaire. IL était promis aux sinistres 
choisissant celte méthode un règlement rapide et en toute priorité 
de leurs dommages, Or, le préfet du département du Pas-de-Calais, 
agissant par délégation permanente du ministre du logement et 
de la reconstruction pour l'établissement de l'ordre de priorité, à 
décidé, par arrêté du 11 février 195, que seuls pourraient être réglés 
celte année les sinistrés mobiliers âgés de pus de quatre-\insts 
ans ou ceux âgés de plus de soixante-cinq ans et dont le pour- 
centage de dommage est supérieur à 2% p. 100 du bien tel qu'il 
existait avant sinistre. Ainsi, ne sont pas tenues les promes:es 
aux sinistrés, Beaucoup de ceux-ci ont choisi la méthode forfaitaire 
afin d'en terminer avec un dossier qui court depuis parlois pus 
de dix ans. Les sommes qui leur seront allouées sur la bace 
de celle méthode sont souvent de beaucoup inférieures au monta 
réel de leur dommage, I lui éemande quelles mesures compter 
prendre les services du ministère de la reconstruction et du lozeimert 
pour tenir entièrement en 1%% les promesses failes en 195. 





16166. — 18 mars 1951 -— M, Gazior expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du t que, suivant l'artic.e 34 bis modité 
de la loi du 1e septembre 198, le locataire d'un local d'habita 
qui sous-loue une ou plusieurs pièces ou qui occupe insuffisamm 
doit un supplément de loyer égal à la différence entre la valeu 
iocalive des pièces sous-:ouées ou excédentaires et le loyer de ba: 
desdites pièces, augmenté des majorations semestrielles; et ] 
demande si, pour le calcul du loyer de base applicable aux piée 
sous-louées ou excédentaires, il doit être procédé — suivant 
méthode indiquée dans la réponse faite le 19 mars 1954 à la ques 
lion n° 104183 — pour le caleul de ja raleur socalive desdites pres, 
c'est-à-dire en appliquant au loyer de base total du local, augmenté 
des majorations semestrielles, la proportion existant entre la surfire 
corrigée des pièces sous-louées ou excédentaires et la surface corti- 
gée totale de tout le local. 


CREER LR 





16467. — 18 mars 1955. — M. Maurice Viollettte expose à M. le 
ministre de la et du logement que les maires viennent 
incessaanment de témoigner leur préoccupation au sujet des 
maisons dites « million ». 11 s'agit de savoir si, pour avoir un bon 
Imarché apparent, on doit se contenter, par exemple, de cloisons de 
5 centimètres ou de conduits de fumée perméables, qui, dars 
trois ans, devront être refaits, de telle sorte qu'on arrivera bien en 
effet au prix de 1.02%5.000 francs, mais en rejetant sur les communrs 
et les offices des frais d'entretien considérables. Il lui demande -i 
les résullats spectaculaires ne doivent pas céder devant des . 
lals sérieux que seul un bon père de famille peut accepter. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16168. — 18 mars 195%. — M. Linet expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que des délais extrémement longs sont 
aciuellement nécessaires pour l'attribution de: l’ailucation aux vieux 
travailleurs salariés, aux travailleurs inaptes (un an et plus, lien 
souvent) ; l'admission au bénéfice de la longue maladie (plusie 
mois); l'invalidité (plusieurs mois également); le passage de 
deuxième en première catégorie de l'invalidité pour les malades sor- 
tant de sanatorium. C'est ainsi que, pour ce dernier cas, un maiiie 
est sorti de sanatorium en avril 1951, après avoir élé classé en 
deuxième catégorie « invalidité ». Le 6 juin, il entreprit des 
démarches pour passer dans la première calégorie, ce qui lui per- 
mettait de travailler, Ayant passé le dernier examen le 13 juin, !! 
est admis dans la première catégorie le 17 novembre 1954 seulemer. 
Mais l'examen préalable à son reclassement professionnel n'a ©° 
fixé qu'à la date du 20 janvier 1953. Des délais aussi longs sont p'e- 
judiciables aux intéressés. 11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour activer l'étude et la liquidation des dossiers par 15 
organismes de sécurilé sociale. 

| 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16169. — 18 mars 1945, — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme si l'ar- 
min 1 3 septembre 1954 relatif aux vitesses des poids lourds ne 


> es yu'en dehors des agglomérations, ce qui paraît certain, 

n… l'article 2 semble bien réserver le pouvoir des préfets et 
f es dans les aggiomérations: <ependant des ingénieurs des 
= et nussées hésitent à adopter celte solution par ce motif que 
( municipal à prendre alors serait un arrété réduisant Ja 
: - de la vilesse prévue par l'arreié ministériel du 2% sep- 
N 1231 en ce qui concerne les véhicules d'un poids supérieur 
à nnés 





++ —- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


———— 


AFFAIRES ETRANGERES 


11803. — M. Jean-Paul David expo-e à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'application au Maroc du dahir du 2% août 1940, d'ins- 
vichvssoise et absolument injuwetiflable aujourd'hui, est à 
moine de graves inégaités en matière de retraites. En e’obslinant 


nas vouloir reconnaître le caractère de disposition d exceplion 


à « texte, la résidence généra'e aboutit, en l'appliquant aux fonc- 
tionnaires imétropolitains et Chériflens, à instiluer, en fait, dans le 
protectorat, un régime régalien de retraites, inconciliable avec le 
& t dee fonctionnaires, visées par les me-<ures prises en exécution 
de ce dahir. I existe, d'autre part, un dahir du 42 mai 1950 qui fixe 
des limites d'âge tout à fait différentes de celes du dahir du 29 août 
!' ce qui montre combien apparait incohtrente et anarchique 
] owalion des retraites au Maror, I ‘ui demande si pour réparer 
lL< préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires du pro- 


{ t, il ne lui parait pas nécessaire de revenir, en rouvrant les 
‘ < au régime institué par les dahirs des 12 août 19:3 et 25 no- 
\ e 1914 complétés par les arrêlés résidentiels des 47 novembre 
et >» décembre 1943, textes qui avaient, dans une certaine mesure, 
atténné la rigüeur du texte criliqué du 29 août 1930. (Question du 
13 du trnbre 1954.) 


Réponse. — Le dahir du 29 août 1940 fixant la limite d'âge des 
liunnaires et agents des services pub'ics du Maroc ne peut être 
lillé de « loi d'exception ». En effet, ce texte à été appliqué depuis 
\ promulgation à tous les fonctionnaires du prote‘torat sans excep- 
n el de façon très objective. Si, à partir de 1%43, le bénéfice des 
lungations prévues par son arlicle 10 à été accordé en fait large- 
nt, compte tenu des besoins du éervice, il n'en est pas moins 
i que des fonctionnaires chérifiens ont élé rayés des cadres dès 
re de cinquante-deux ou cinquante-cinq ans non pas seulement 
tre 1910 et 1953, mais à des dates récentes, lorsqu'ils occu- 
des emplois demandant une certaine activité physique (ser- 

s topographiques, services de police, etc.). Toutes ces mesures 
parfaitement conformes aux principes régissant la fonction 
lue, on ne saurait admettre que les fonctionnaires mis à la 
e en appication du dahir du 29 août 1910 aient éubi un préju- 
carriere entraînant droit à réparation dans le cadre du dabhir 

12 avril 195%, qui a remis en vigueur les dispositions du dabir 
12 aout 19%. Dans la métropole, comme au Maroc, des lois ont, 
vermes reprises, abaissé ainsi les limites d'âge et des fonction- 
res ont été mis à la retraite en application de ces textes, sans 
avoir élé pour autant con-idérés comme victimes d'un préjudice; 
d'aileurs, les agents qui ont déféré au conseil d'Etat ont vu leur 
pourvoi rejeté par la Haüte Assemblée. Quant au dahir du 12 mai 
159 portant réforme du régime des pensions civiles chérifiennes, 
les dispositions de son article 6 qui fixent l’âge auquel est acquis 
le droil à une pension d'ancienneté ne contredisent en aucune façon 
celles du dahir du 29 août 1940 car ces textes font appel à des notions 
différentes: la limite d'âge, d'une part, et l’âge auquel est acquis le 
droit à une pension d'ancienneté, d'autre part. La limite d'age, 
Ceslü-dire l'âge auquel, sauf dérogations prévues par la loi, un 
fonctionnaire doit être rayé des cadres, peut, soit coïncider avec 
lige auquel est acquis le droit à pension d'ancienneté, éoit lui éêlre 
superieur Comme en France actuellement, soit lui être inférieur 
{ 
vt 
tir 





ET EL 
ë - : 


nme au Maroc depuis 1940, Dans ce dernier cas, toutefois, l'inter- 

nation d'un texte attribuant une bonifieation d'ancienneté, des- 

‘e précisément à combler cet écart entre l’âge où doit intervenir 
là radiation des cadres et ce'ui où s'ouvre le droit à pension d’an- 
ciennelé, est nécessaire. Tel a été l'objet du deuxième dahir du 
2 août 1910, modifiant et complétant le dahir du {7 mars 1930 sur 
les pensions civiles, Le régime des limites d'âge instauré en 1949 
el celui des retraites apparaissent donc à l'examen comme parfai- 
tement coordonnés et logiques, Ces limiles d'âge cependant ne cor- 
réspondaient plus aux circonstances acluelles; aussi viennent-elles 
diire modifiées récemment pour tenir compte, comme dans la 
Intiropale, des nécessités démographiques et économiques, par un 
— en date du 26 janvier 195 qui abroge le dahir du 29 août 








AGRICULTURE 


15591. M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture si un tracteur livré le 12 avril 194, dont le payement a eu lieu 
par trois versements le 23 août 1954, le 27 août 14534 et le 14 octobre 
1954, peut bénéficier du retmmbhoursement de 15 p. 100 alors que la 
facture a élé établie au moment de la commande, c'est-à-dire le 
26 mars 19%, sans qu'il y ait eu aucun versement de la part de l'ache- 
leur à celle date, (Question du S jévrier WW.) 

Réponse La baisse de 15 p. 100 ne s'applique. en re qui concerne 
les tracteurs, qu'aux ventes intervenues à partir du 10 avril 1954, 
Or, la facture est l'élément qui a été retenu, dans la réglementation 
établie en cette matière, pour concrétiser l'acte de \en'e el lui donnet 
date certaine. En principe, un tracteur facturé le 26 mars 194 ne6 
peut done être adimis à la baisse même si la livraison et le payement 
ont eu lieu après le 10 avril, Toutefois, l'expérience à montré qu'une 
observation rigoureuse de la règle ainsi fixée pouvait entrainer, parti- 
culièrement en raison de la grande diversité des modes opératoires 
adaptés par les consirneteurs et les vendeurs en matière de factu- 
ration, des inégalités de traitement entre les acheteurs avant com- 
mandé dans le 1ème temps, mais à des firmes différentes, le même 
type de matériel, Aussi est-il prévu que les commissions in<tituées 
à l'échelon départemental par la circulaire du 11 février 195 pour- 
ront Ôtre amenée: à accorder des dérogalions à cette règle de hase 
après examen, pour chaque cas d'espèce, des motifs susceptibles 
de justifier le décalage existant entre la date de facturation du 
matériel et celle de sa livraison Ces dérogations resteront subordon- 
nées, en tout état de cause, à la présentation par le demandeur d'une 
pièce apportant la preuve formelle que la livraison effective du mmalé- 


rie! considéré est bien postérieure au 10 avril 1954. 


15623. M. Le Senéchal c\poe à M. le ministre de l'agicu:turet 
fe que l'Office national nier rofessionnel des éréaules réclame 
actuellement à de nomb'eux meuniers le rembour<ement de sacs 
que ceux-ci auraient négligé de retourner, ainsi que des frais de 
location pour ces sars; 2* que la plupart de ces remboursements 
ont trait à des opéralions exécutées entre 1946 et 1948; 3e qu'il s'est 
avéré que des erreurs avaient élé coramises par les services de 
l'Office national interprefessionnel des céréales puisque cerlains 
meuniers ont pu présenter des récépissés de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français pour des £aes qui leur élaient réclamés et 
que certains crédits indiqués ne concernent pas Îles expéditeurs 
réels, et que les: avis de crédits concernänt les retours n'ont été 
expédiés que de six à dix mois après l'envoi; 4° qu'on ne peut 
exiger de getits meuniers de conserver des documents tels que les 
récépissés d'envoi pendant huit ou dix ans alors qu'ils ne pouvaient 
supposer que leur bonne foi serait mise en cause après un tel 
délai; 5° qu'il est ahusif de réclamer des sommes de 230.000 francs 
à 200.000 francs pour le prix de quelques centaines de sars vendus 
à de récenies adjudications à 80 francs pièce. Il demande s'il ne 
pourrait Cire donné l'ordre de cessation de toutes poursuites qui ne 
seraient pas formellement rustifiées, en regrettsnt que les infra tions 
vraiment prouvées n'aient pas élé poursuivies plus tôt, ‘Question 
du 15 février 1,55.) 





Réponse. — 1» L'Office national finterrrofessionnel des réréales 
(O0. N. EL C.) ne peut, en sa qualité d'éisblissement public, faire 
abandon des sommes dues pour la location et la consignation de la 
sacherie qu'il à mise à la disposition des utilisateurs et qui ne lw 
a pas élé reéslituée, 2° Le long délui qui s'est écoulé, dans certains 
cas entre le prêt de la sarherie et la facturation des frais y aff rents, 
est dù essentiellement à ce que: a) la facturation n'est d'office 
que lorsque le délenteur n'a pas donné suite aux demandes, souvent 
réilérées, qui lui ont été faites de reslituer la sicherie ou de justi- 
fier qu'il l’a mise à la disposition d'un autre attributaire; b) dans 
ces derniers cas, l'attributaire initial a souvent omis d'aviser l'ad- 
Mministration du roulage des toiles sur d'autres attributaire ce 
n'est qu'après pointage d'i nombre de sacs effectivement reçus par 
ces derniers que l'administration peut établir le dé‘ompte du solde 
gardé indüment pair les premiers attributaires. 3° Les nécessité de 
l'approvisionnement national en céréales et produits dérivés ont 
conduit l'Offiré national interprofessionnel des céréales, durant les 

‘riodes de pénurie, à gérer une masse comportant plus de 10 mil- 
ions de toiles, Des erreurs ont donc pu élire commises: outre 
qu'elles n'ont porté que sur un nombre très limité de facturations, 
elles ont donné lieu à rectification dès l'instant que l'attributaire 
eut justifié avoir restitué ces toiles ou les avoir rétrorédies à des 
personnes ou sociétés habilitées à les recevoir, 4e L'administration 
accorde toujours à Ses ressortissants ja présomplion de bonne foi; 
celte présomption tombe lorsque l'intéressé conserve et souvent 
utilise, pendant des années, des toiles sans se soucier de les resti- 
tuer ou de paver les sommes par Iui dues, 5° Le prix de 80 francs 
par toile dant jl est fait état est celui obtenu, en moyenne, par 
l'admini<tration des domaines pour sacs réformés dever 4 np'op'es 
au transport des céréales, Les sommes réclamées par l'Office natio- 
nal interprofessionnel des cérfales, au titre de la location et de la 
consignation des toiles, sont décomptées identiquement sur la base 
des tarifs appliqués par les établissements privés de location de 
sacherie. L'Office national interprofessionnel des céréales est tenu 
par la loj de poursuivre le règlement de ses créances, sauf preuves 


apportées par le détenteur qu'il a restilué les sacs ou fourni les 
justifications demandées, 
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EDUCATION NATIONALE 


15646. M. Penoy demande à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale il est dans st ntention:s d'ouvrir, au cours de celle onnec 
scolaire, les épreuves aux fonctions d'économe pour les adjoints des 
services évonomiques avant au moin n an d'ancienneté dans Île 
deuxième échelon de la première clas afin de pourvoir les postes 
de non ctucllement v int jans chaque direction générale de 


l'affirmative, à quelle date un tel examen 


l'ense gnement et, dans 
} du 1x lévrier LKR. ) 


e;l pre isible Question 
revision des dispositions fixant les conditions 


Réponse — ne , 
d'ac és des adjoints des servires économiques au grade d'éconorme 
est actuellement à l'étude. L'organisation d'une session de l'examen 
professionnel d'économe ne pourra être, par voie de conséquence, 
en 0 qu'aprés la publication des textes remanikés, € est-àa-diie 
dins ur. délai minimum de quelques mois, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


le ministre des finances et des 
vravtéristiques et la base de 
iux fonctionnaires du 


10157. M. Klock demande à M. 


allaires économiques 161: m4 de 
calcul de la prime de rendement acca 
T'és Quest du 15 décembre Ti! 
Reponse Les agents titulaires des servives exlérie 
geuvent bénéficier d'une allocation, dénommée indemnité 
vaux extraondinaires dont les taux maxcmuim annue!s varient actue!- 


rs du Trésor 
pour tra- 





lement, comple ten:x des crédits ouverts à ce titre au budget, entre 
900 fran pour les agents du cadre D (aides commis et employés 
de bureau) et 5.000 francs po le fond de pouvoir, inspecteurs 
principaux et inspecteurs du Trésor, chefs des bireaux d'une trésn- 
rerie générale, Dans 11 limite de ces maxima, les attributions indi- 
vduelles sont fixée haque anne Lil L dt propositions que les 
trésoriers-payen véänéraux élabhlissent en oNsid ration de la 
manière de servir des interesse: 

15326. M. Jean-Paul David d'manle à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques °;: l'administration des 
finances en | urrènce le receveur municipal est en droit 
d'exiger comme mdition indispensable au versement d'une sub- 
vention municipale à une assopcialion régie çar la loi du {° juil- 
Jet 1901 subvention faisant l'objet d'une délibération dûment 
awprouvée par l'autorité de tutelle la production des justifirations 


ssociation, (Question du 2% janvier 1955.) 


des dépenses de ladite à 


Réponse - Réponse négative à mins que la délibération accor- 
dant la subvention ait prévu une affectalicn déterminée et seule- 
ment à concurrence de celle affectation. 


15333. Mme Jeannette Vermeersch dernardle "à M. le ministre 


des finances et dos affaires economiques quel e:t le montant des 
redevanves perçues en application Ge Flartic'e 10 de Ja loi du 
26 avril 1924 sur les emplois obligaloire: non occupés au cours de 
l'exe.cice 1951, (Queston du 24 janvier 195 

Deuriôme réponse Le montant lotal des sommes effectivement 
recouvrées au titre de la redevanre pour l'emploi obligatoire des 
muliles s'élevait au 31 décembre f%i à 106 %6 124 francs. 

15359. M. Maurice Faure demande à M. le ministre des finan- 
ces et ries affaires économiques: 1° :1 le d'eret n° 52-579 du 2% mai 
1992, qui stipule que les collectivités peuvent sur simple facture 


passer des marchés écrits pour les travaux, transports et fournilures 
dont la dépense n'excède pas 2530000 francs est applicable aux 
architectes et hommes de l'art concernant les études et directions 
de travaux pour le compte des collectivités et ce, antérieurement 
au décret n° 51-1318 du 31 décembre 19515: 20 si le décret n° 51-4318 
du 31 décembre 1954 est applicable aux architectes et hommes de 
L'art concernant les études et directions de travaux pour le compte 
Onestion du % janvier 1%.) 
R'ponse Réponse négalive, les conventions 
ne sauraient de par leur nature juridique être assimilées à 
marchés de travaux de transport ou de fournilures soumis aux 


des collectivité J 
d'architectes 


e. do 
des 


dispositions du décret ne 52-5:9 du 23 mai 19%, remarque étant 
d'ailleurs faile qu'en verlu de l'article 12 du décret du 7 février 
49% lout contrat de prestation de service entre une collectivité 
locale et un homme de l'art doit faire l'objet, dans tous les cas, 
d'une convention soumise à l'approbation de l'autorilé de tutelle ; 


2° les dispositions du décret n° 51-138 du 31 décembre 1954 s'appli- 
men à aux conventions d'archi'ectes qui sont désormais exemptes du 
roit proportionnel de 1,80 p. 100, 





15492. M. Reeb demande à M. le ministre des finances et des 
allaires économiques :i les retrailés communaux et départementaux 
Large faire virer à leur comple chèque postal le montant trimes- 
riel de leur pension et, dans l'affirmalive, quelles sont les formalités 
à remplir, (Question du 28 janvier 1%.) 

Réponse. Les retraités départementaux et communaux titu- 
laires de pensions de la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivilés locales ont la possibilité de faire virer les arrérages 





7 
de leur pension à leur compte courant postal. I leur suftit d'adre 
ser au plus tôt la veille de l'échéance à la caisse des dépois ,: 
consignalions, S'il s'agit de retrailés résidant dans le départem, 
de la Seine, où au comptable supérieur assignalaire (trésorier; en 
général ou receveur particulier des finances), s'il s'agit de retr, 
1ésidant dans les autres départements, le coupon des arrérazes 4 
détaché du carnel de quittances et revêtu de la formule d'a. 
dûment remplie, suivie de la mention: « A payer par virem 
mon compte courant postal n° …. » et de leur signature, ; 





15450. — M. Christiaens expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la compasznie des experts judiciir. 
près de la cour d'appel de Douai et les tribunaux de son ressort, «y: 
assaillis de demandes de renseignements et des protestalions n; 
sont adressées par des architectes qui lui signalent que, depuis un 
cerlain temps, des percepteurs de différentes régions refusent |, 
payement des honoraires d'architectes pour travaux communaux, à 
une convention entre l'architecte et la commune n'a pas 6!6 passée 
Or celle convention doit subir un droit d'enregistrement «à 
1.0 franes p. 100, Elant donné le tarif très bas des honoraires po 
travaux communaux, is estiment qu'il y a là un abus intotérible 
d'autant plus que les conventions passées avec les entrepreneurs pr | 
marge exonérée de ces frais, jusqu'à concurre! 


voient une 

24.000 francs. 11 lui «'emande s'il ne serait Es possible de fa 
exoncrer les architectes, ou, en cas d'impossibilité, ce qu'ils resre 
teraient, étant donné les honoraires modesles qui leur sont à $ 
pour le-dits travaux et les lourdes responsabilités qu'ils encour 


d'obtenir également une parlie exonérée dans les mêmes cond 
que les entrepreneurs. (Question du 31 janricr 1955.) 


Réponse. — Les di<positions du décret du 23 mai 1952 concerna 
les marchés des communes ne sont pas applicables aux conventions 
d'architectes qui sont par leur nalure des contrats de prestatio 
de services dont la valeur est indélerminée au rpoment où s'établit 
l'accord des parties, Aussi bien en vertu de l'article 12 du décret 44 
7 février 1919, en matière de collectliviés locales, la convention 
d'architecte doit elle dans tous les cas être soumise à l'approbation 
de l'autorilé de tu'e!'ie, Ces conventions élant exemples du droit 
proportionnel de 1.0 p. 100 par les disposilions du décret n° 351718 
du 31 décembre 19%54, l'obligation de passer un contrat n'expos 
désormais les hommes de l’art à des frais supplémentaires, 


pius 





INTERIEUR 


14924. — M. de Léotard demande à M, le ministre de l'intérieur! 
1e quel est le montant, par ouvrage, des immobilisations effeciuées 
pour la réalisation des aménagements hydroclectriques d'Electreilé 
ei Gaz d'A\gérie; 2° quelle est la production en kilowalls-heure de 
ces aménagements el, par ouvrage, en 1952 et 1953: Se quel est le 
prix du kilowalt-heure, et par ouvrage, qui en résulte, en précisant 
quel est le taux d'intérêt et d'amoriissement adopté, (Question du 
2 décembre 1251.) 

Réponse. — 19 Quel est le montant, par ouvrage, des immobilisa- 
tions efflecluées pour la réalisation des aménagements hydroéle 
triques d'Electricité el Gaz d'Algérie: a) aménagements au fil de 
l'eau o1 des irrigalions, entrepris avant la nationalisation, et ache- 
ves par Electricité et Gaz d'Algérie. 

Millions de francs 


Tizi-Medden ..... sida aan sondisadende ss 195,5 
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b) Aménagements au A1 de l'eau entrepris par Electricilé el Gag 
d'A gérie : 
DORILL sn io dosoinséèsessse 152,5 m'Hions de francs, 
PR PP PR 11,2 millions de francs 


c) Groupe d'usines régularisées de l’oued Agrioun: 

Dépense g'obale: 21.150 millions de francs. 

2e Quelle est la production en kilowatts-heure de ces aménage- 
ments, et par ouvrage, en 1952 et 1953: 

a) Aménagements au fl de l'eau ou des irrigalions entrepris avant 
la nationalisation et achevés par Electricité el Gaz d'Algérie. 


Production Produclioa 
en 1952. "COGr 
Kilowatls- Kilowatts- 
Heure. Heure. 

TRI ‘ésécoocolscresiiéosasessvéce 12.14.57 

Souk-el-Djemaa ..........s....0.000000 0 26.077.091 

GOBrIel ........ codvrs eve vetersivassenss 8.181.901 

RL et hs laéséstétnstscotéss 2.80. 153 

I coco vontéctoi anti ectscete 14.060 ,680 
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b) Aménagements au fi de l'eau 


entrepris par Electricité et Gaz d'Aïgérie : 
Tessala .... 
Aln-Beida 
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EE 
Le groupe d'usines régalarisés s de l'oued Agrioun ne fonc tie n 
partiellement en 1%: et 1933 — sa produclion à élé de 








nait ane 
Mn 51 715 kilowatts-heure en 151 — n'anmoins, il convient de tenir 
compte de la quantité d'eau perde dans la première parlie de 1951 
du fait que barrage n'a été achevé hs mai 1954 et de l'impor- 
une de la réserve d'eau ac:umulée, bien supérieure, cn fin 1%54, 
à le du début de l'année. 
74 productibilité de l'oued Agrioun a donc élé en réalité de 
‘ millions de kilowatls-heure en 1954, considérée comme année 
le 
o el est le prix du kilowal! heure et par ouvrage, qui en résul'e, 
( récisant quel est le taux d'inlrét et d'am sement adopt 
| taux d'intérêt adopté pour les indications ci-dessous est de 
r 100, suit le taux des avances du fonds d'expansion économique, 
Le taux d'amertissement est de 1,6 p. 100 eur les dépenses récles, 
La provision pour grosses réparations et entretien est de 6,5 p. 100, 
bour obtenir le prix de revicnt, on à en outre ajouté les dépense 
comotables d'exploita'ion, frais de personne;, impôts et taxes, ainhei 
les frais généraux du siège social. 
aménagements au fil de l'eau ou des rrigations entrepris avant 
] ialisation : 
d 192. 1953. 
Franc-/ Frances/ 
hilow atte-Heure khilowalte-Heure 
7 Medden sossccosoosesossbesssses suucée 1,57 2,12 
= DJEMRURX sssss..e EETT APPPITILE . 2,35 J, D 
{ PE sscosocre css. ss... . 3,02 3,35 
] Bahde APPPRCEP EPP EEE ETC EL TITELIITIT ° 4,16 4,85 
[E HanMA oosdésossosscosessosesoserèsss 2,63 3,87 
}' [ = 1X PPT TELELIITEEET. nn. 2 2 L 
I OR boat dm oniccosr stores 2,19 - À 
Aménagements au fil dk l'ean 
entrepris par Electricité e! Gaz d'Algérie : 
Tonsale, sonia robe vesinénas stars vasss Non en service, 6,06 
Aln Dion, se ss sseuo csv etonésaré Non en service ) 
| és régularis s de li ] A2 'h GS francs/kilo 
AT RE! 
14977. M. de Leotard expo: À F4. le ministre de l'intérieur 116, 


uiment, autour de l’Assemblée nalionaie, des militants métro 
ju M. T. L. D., parti disous et interdit en Afrique du Nord, 
se sont livrés à une imanifestalion au cours de laquelle 2u7 arresla- 
tions ont été faites. Il demande : fe si les moyens de vie et de travail 
ont bien été vériliés; 2e quels sont les arrondissements ou localités 
de banlieue où résident, en principe, ces manifestants: 3e queiles 
uesures de surveillance ont élé ordonnées pour que ces individus, 
relâchés semble-t-il assez rapidement, ne puissent plus répondre aux 
lois de l'hospitalité eu troublant l'ordre public. (Question du 22 dé- 
cermbre 1954.) 
léponse. — Le 10 décembre dernier, au cours d'une tentalive de 
manifestation organisée aux abords de la Chambre des députés, à 
weasion d'un débat sur l'Afrique du Nord, 2% Nord-Africains ont 
élé appréhendés. Les services de police ont procédé à la vérification 
de l'identité et des movens d'existence des intéressés: quinze chô- 
meurs ont été dénombrés, dont neuf manœuvres, un agriculteur, uu 
laveur de voilure et ciny sans profession délerminée. Les domiciles 
respectifs de ces personnes sont répartis dans les arrondissements où 
locaiilés suivants: 3e arrondissement, 1: %° arrondissement, 46; 
6e arrondissement, 2: 10% arrondissement, 5: {le arrondissement, 2; 
42e arrondissement, 1: 13° arrondissement, 3; 17° arrondissement, 9; 
4% arrondissement, 26: 1% arrondissement, 9: 20% arrondissement, 
4: Asnières, 2; Bondy, 5: Bouiogne, 3; Choi<v, 3; Cichy, 3; Genne- 
Villiers, 1; la Courneuve, 9; Issy-lesMoutfineaux, 1; Levallois, 6: 
‘av llons-sous-Bois, 2; Saint-Denis, 42; Sa nut-Ouen, {115 Seine-et-Oise 
(Argenteuil et Persan-Beaumeont), 15; Oise, 1: sans domicile fixe, 6, 
es personnes qui étaient toutes de nationalité française ont effecli- 
lé libérées rapidement, aucun déit ne leur élant jmpu- 





15044. —- M. Césaire e\posc à M. le ministre de l'intérieur ce qui 
sut: le décret me 51-20 du 2 mars 1954 relatif au régime de Sécurité 
sociale des agents permanents des départements, des communes et 
de leurs élabiissements publics n'ayant pas le caractère injustriel et 
commercial, dispose en son article 7 que ce lexie « sera applicable 
sur le terrilto're de la France métropolilaine, y compris les départe- 
Juents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle », Cetle slipula- 
lion exclut de loulte évidence les déparlements d'outre-mer du bénc- 
lice des dispositions du décret. Mais gar la suile est intervenue la loi 
n° 52-132 du ?S avril 1952, portant stalul général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, dont Flar- 
cle 88 est ainsi conçu: « Le conseil municipal devra obligatoirement 
opter pour lun des systèmes prévus par le décret ne 51-20 du 
2 mars 1951, relatif au régime de sécurité sociale des agents perma- 
hents des départements, des communes et de leurs élablissements 
publics n'ayant pas le caractère indusiriel et commercial ». I est 
hors de doute que cette disposition de la loi du 22 avril 1952, appli- 
cable, elle, de plein dro.t aux D. O. M. à pour conséquence de rendre 
appiivable à ces départements le décret du 2? mars 1951, puisqu'elle 
impose aux communes des D, O. M. un choix qui n'a de sens que 
dans un cadre bien déterminé: celui prévu par le décret de 191. H 
lui demande s’il compte faire droit aux réclamations des personnels 
communaux et départementaux des D. O0. M. quant à la stricte appii- 


Cal'on de Ja loi du 2% avril 1952 portant application implicite du déeret 
du 2 mars 1951 et donner aux préfets des D. 0. M. des justructions 
€A conséquence, (Question du 2% décembre 1954.) 








Réponse. — L'application dans les départements d'outre-mer du 
désret no 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de sccurilé sociale 
de agents permanents des déparlements, des communes et de leurs 
établissements publics fait l'abjet d'un décret spécial qui sera publié 
prochainement et aura eflet du 1 janvier 1: une instruction & 
également éié préparée pour préciser les conditions d'application de 
ce décret, Ces textes tiennent compte des modalités particulières de 
la vo 51-806 du 13 août 1954 qui a étendu le régime des assurances 
S les aux départements d'outre-mer et laissent aux collectivités 
locales de ces départements la possibilité d'un choix entre plusieurs 
régimes de sécurs « ile «€ faveur de leur personnel comme l'a 
perin ix collectivilés locales métropolitaines le décret n° 51-280 
‘ 2 à 1901 

15484. M. Gaumont :a11e!'e à M. le ministre de l'intérieur qu'au 


mois de novembre dernier, les ouvriers de la régie départementale 
le l'imprimerie Paul Laporte, de la Guyane, n'ont pu percevoir À 


temps le raitement<, faute par le département de pouvoir, à celte 
époque, disposer d'une subvention d'équilibre jemandée, parait-il, à 
laut é de tutelle, Un accord intervenu avt la banque de la 


Guyane à eu pour ellet de faire effecluer, par cet organisme, le 
payement Ge leurs ildes aux intéressés, un prot s'est ainsi trouvé, 


ind tement, cons au département, 11 demande: 1° comment 
depuis lors, a été réglé le traitement des employés de la régie, 
2e 4 e est, à lement, la situation de la régie el celle de ses 
ermplovés Question uu 1 le uUrior 1909 ) 


téponse, — 1° Les traitements des employés de la régle ont été 
réglés en novermbre et décembre 1951 sur les crédits supplémentaires 
s s au bulget départemental à cet effet; 2° à compter du 1 jan- 


i 1 supprimée par une décision du conseil géné- 
il et transformée en service départemental. Les crédits nécessaires 


pe pif ! vis À "6 PT “ 
personnel sont inscrits en d penses au badg L'ucpar 





- M. Caumont c\pose à M. le ministre de l'intérieur que, 
depuis sa transformation en commune de plein exercice, lex-com- 
mune pénilentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni n'a pu obtenir que 
lui soit dévolu son patrimoine, 1 lui demande quelles mesures il 
a prises pour réaliser celle dévolulion des biens qui doivent reve- 
nir à la commune de Saint-Laurent-duMaroni, et dans quel délai 
il pense que sera résolu ce problème urgent. (Question du 47 Jé- 
urier 1955.) 


15485. 


Réponse. — La commune de plein exercive de Saint-Laurent-du- 
Maroni, créée par décret du 9 novembre 1949, s'est substitute à 
l'ancienne commune pénitentiaire dans ses droits et obligations, 
Dès que la nature et l'étendue des droits immobiliers dévolus à 
la commune de Saint-Laurent-du-Maroni ont gu être déterminés 
avec précision, le préfet de la Guyane à été invité, par mon adrmi- 
histralion, en accord avec le service des dormaines, à faire con- 
naitre à la municipalité intéressée les bases sur jesquelles pouvait 
intervenir la dévolution des biens de l'ex-commune nr mag 4 
à savoir: 19 movennant le versement d'une somme forfaitaire de 
0.000 francs, acquisition des droits conservés par l'Etat: a) sur les 
terrains d'assiette des bâtiments dits « communaux »; 6) sur lu 
sol de l’ensemble de la voirie communale; €) sur des terrains actuel- 
lement loués par la commune et dont elle était usufruitière en 
vertu de textes antérieurs, A cet effet, la municipalité devait pré- 
cenler une demande d'acquisition, accompagnée des pièces justi- 
ficatives indispensabhies an service local des domaines qui possède, 
depuis avril 1%%4, un titre de propriété au profit de la commune; 
20 Ja cession où location, selon les besoins des services municipaux, 
des terrains et bAlfments du domaine pénitentiaire sur Jlesqueis la 
commune ne disposait d'aucun droit d'usufruit, élait susceptible 
d'être consentie, après accord du ministère de la justice, qui en 
est affeclataire, et sur avis favorable de la commission de contrôle 
des opérations immobilières, L'opération éventuelle devait tre réa- 
lisée moyennant le payement d'un prix ou d'un lover correspon- 
dant à la vaieur réelle ou location réelle des immeubles en éause. 
exceplion faile, pour ceux dont l'affectation serait sollicitée par un 
service de l'Etal., Ces instructions, adressées au préfet de la Guyane, 
le 19 février 193, et notiflées, en leur temps, la municipalité de 
Saint-Laurent-du-Maroni, ont été réilérées à ce haut fonctionnaire, 
le ‘0 décembre 1%5%, en le priant d'inviter la collectivité en cause 
à régulariser sa situation domaniale le plus rapidement possibie, 








155066. — M. Solinhac demande à M. le ministre de l'intérieur «1 
lez: précisions données dans la presse concernant le scandale des 
timbres sur les permis de conduire dans le département de la Gna- 
deloupe sont exactes: dans l'affirmative, quelles mesures ont été 
prises pour éviter le renouvellement de te:s fais, (Question du 
2 lévrier 1950 


Réponse, — D fraudes avant été découvertes dans l'élablisse. 
ment des récépisses d'iminatriculation des véhicules automobiles 
effectué à la préfecture de la Guadeloupe, une enquêle judiciaire 
a été ouverte, qui a abouti à la mise sous mandat de dépôt de 
l'emplové responsable, A 1x suite de l'enquête administrative qui 
a été prescrite par ailleurs, des sanctions ont été prises et l'agent 
en question a été licencié, En vue d'éviter le renouvellement de 
semblables faits, des instructions ont été données pour une stricte 
application des règles de la comptabilité publique. Il a été ranpelé, 
nolamment, que le maniement de fonds pubiics doit étre assuré 
par des régisseurs de recelle habilités à cet effet, 


++ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2 séance du vendredi 


Sur les propo 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Abel n 
Ait Au (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André :lMerre,, 
Meurthe et-Moselle 
An!h m0. 
Ant'er 
Aptihy 
Aubarne 
Aubin ,Jean),. 
Aubry (Pau), 
Aujoulat 
Bacon 
Bapst 
Baranzgé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barb'er. 
Bardoux (Jacques). 
Barnier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Béné {Maurice} 
Bengana :Mohamed). 
Bergas:e. 
Bernard. 
Bes:sac. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Billiemaz. 
Blachette, 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdrlles 
Bourgès-Maunoury. 
Bou xom 
Bruyneel. 
Burlot 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catuire, 
Catrice. 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 
Chabeunat. 
Chamant 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevatllier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christinens. 


Chopin 
Colin André), 


Finistère, 


DE LA 


SCRUTIN (N° 2530) 


sitions de la con/t rence 


(MNésultat du pointage.) 


VOLANIS. .. soccococssso 60e 
ADIOMIL ss cococcocoscscsces 
l'adoption. ......sssssssss 
le à adopté, 
Ont voté pour : 
Colin ‘Yves Aisne. 


Condat-Mahaman. 
Conomn ho, 
Cormigliwun-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Coudert 
Coudray 
Courant 
touston 
Crouzter. 
David (Jean-Pau!), 
Seine -et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
befos du Rau 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Dbelbos : Yvon). 
belcce 
Delmoile 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detæuf. 
De vemy. 
Devinat 
Dezarnau'ds. 
Mlle Dienesch. 
Dixrmier. 


Pierre). 
Paul). 


Dumas (Joseph), 

Duquesne. 

Duveau, 

Flain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggiane!lli. 

Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félire (de). 

Félix Tchicaya 
Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

FouveL. 

Fredet 

Frugier 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini 

Genton. 

Gosset 

Grimaud ({Nenri. 

Grimaud Maurice), 
Loire inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard, 


(Maurice). 





15 mars 1955. 


des présent s, 


Gueye Abbas. 

Guichard 

uuiIssou (Henri). 

uuitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakikr. 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 

Hugues: {Andre),seine. 

Hubn 

lHutin-Desgrées. 

‘huel 

isOrni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Jugias. 

Jules-Julien. 

Juiy 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

LecanueL 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lenormand Maurice) 

Léolard (de) 

Le Roy Ladurle. 

Letourneau. 

Levacter 

Louvel. 

Luc as. 

Maga (lubert), 

Maithe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 


Yonne, 








Martinaud-Déplat, 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud :Louis), 
Vendée. 

M)isan. 

Moon 

Monleil {André}, 
Fimsière. 

Montgollier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Mirève 

Morice 

Moro Gialterri (de). 

Mouchet. 

Moynet 

Mutter , André}, 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La), 

Olmi. 

Oapa Porvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdeimadjid). 

lalewskhi (Gaston), 
seine 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 


MM 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrés. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolimi. 
Baurens 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed , Mustela). 
Benois’ (Charies), 
se ne et-Oise. 
Ben it {Alcide). Marne 
Benouville (de). 
BertheL 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien 
Bouvier O'Collereau. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Bricout, 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Caillet (Francis). « 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 








Feheilier (Eugène). 

Peltre. 

Penoy 

petit :Fugène- 
Claudius). 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées:, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

P'antevin. 

Pteven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Kamarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravimond-Laurent, 

Reil'e-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Ton). 

Reynaud (Paul). 

Ribère Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
saiah {Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sanogo Sekou. 
Sauvage. 


Ont voté contre: 


Césaire. 

Chaban Delmas, 
Charmbrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermann. 
Lu'fn. 

Cogniot 
Commenlry, 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofot. 

Dagain 

Daiadier :Edouard). 

bamette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko , Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dbronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mine Eslachy, 


Sauvajon. 
savale. 
schaft 
SsChmilt "Albert 
Bas-Rhin. ; 
Schuman (Robert) 
Moselle. : 
Schumann 
Nord. 
Secrélain, 
senghor, 
sidA ara. 
siefridt. 
simonnet. 
sat. 
sotinhae. 
souques Pierre). 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lempie. 
Thibault. 
Tinguy ide). 
Toublanc, 
Tracol 
lremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve tde). 
Maurice Violtetle, 
Wasmer. 


(Mauri e), 





Zodi Ikhia. 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Florana 

Forcinal 

Fouques-Dupar, 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Lupont, 

Furaud. 

Mme Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

‘“arnier 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. * 

Gernez. 

tilliot. 

Giovoni. 

Hirard. 

uolvan. 

uosnat. 

uoudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

‘racia (de). 

Mme Grappe. 

uravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 
iuiguen. 

Huile 

Guislain 

Guititon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuiler. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jean (Léon), Héraull, 
Joinville /Alfrea 





dlalleret), 


Hettier de Boislamber!t. 


Jaquet (Gérard). eine. 
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ossi 
Ka ne 
esel \arimont. 
hri re ef (Aitred), 
ne ne Laissae. 
LA narque-Lando. 
nbert (Lucien). 


Te Pierre-Olivier) 
à. ll 


La 

] 

l 

] 

Li 

Let 

Le sutatler 

Lee es at Francis). 
L her e (2 Max). 

Li ure 

Ame Lempereur 
lnormand (André; 
Le senéchal : 
Le Tr —ÿ (André). 
L 

Lii 

Lir 

\ 


jy andré). 
ee de Lipkowski 


Liquard 

] te 

| <{au 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Magendie. 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais). 
Martei (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Bokanow ski 
Maser (Damiet), Sie 
Mazel 
M izier 
Mazuez (Pierre- 

Fernand) 


Nord 


Mercier ‘André), Oise 
Métaver (Pierre). 
Meunier ;dean), 


Indre-et-Loire. 





Meuner (Pierre), 
Cô'e-d'Or 

M:dol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Molinaiti 

Mollet Guy) 

Monsabert (de). 

Montalat. 


Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 


Musmeaux, 
Naegelen (Marcel: 
Edmond). 

Ken on. 

Nin: ne. 

Nisse 

Nocher. 

Noël Léon), 

Noël (Marcel), 

Nolebart, 

Palewsk: 
seinc-et-Oise. 

Patinaud 

Paui ‘Gabr'el}. 

Perrin 

Perte! 

Pierrard 

vierrebourg (de). 

Pineau 

Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin 

Pron'eau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

oumnson 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard :Adrien), 
Aisne. 

Rey. 


Yonne 
Aube 


Jean-Paul, 





Rincent 

R'tzentha.er. 

Mme kRoca 

Rochet (Waldeck», 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
“auer 

SAVAIY 

Schmitt René), 
Manche 
schmittiein. 

egeile 

serafini 

sevnat. 

s'bué. 

sidi el Mokhlar 

signor 

silvandre. 

s'on 

sissOko 

sou 
lime Sportisse, 
Fhamier 

Fhomas {Alexandre}, 
Cotes-du-Nord 


{(Fily-Pabo) 


dr Eugtne), 
Nord 
Thorez (Maurice), 


lrillon Charles), 
lirolien. 

Titeux 

Tourné 
Fourtaud. 
lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 
Vallon Louis), 
Vals Francis). 
Vedrines 
Vendroux 
Verdier. 
Vergés. 

Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel), 
Villon ‘Pierre). 
Wagner. 

Wolff 

Zunino. 


Se sont abstenus vonlontairement : 


MM. 
Bardon ‘André). 
Barrachin 
Bendjelloul, 
Billotte 


Boisdé (Raymond). 


Couinaud. 
Coulon. 
Febvay. 





Gaillem'n 
Georges 
Godin. 
Groussæaud. 
Hénault. 

Huel. 

Kuehn ‘René). 
Lefranc. 

| egendre. 
Mallez. 


(Maurice). 





Mignot 
Mondon. 
Patria 
Pelleray. 
Priou 

Puy. 
Raingeard. 
samson 
Sesmaisons (de). 
Thiriet. 


Li 


K'ont pas pris part au vote: 


MM 
Pibet Raphaël), 
Ben Aly Cherii. 


Goubert,. 


Herriot (Edouard. 
Mtlterrana. 


Moatti 
Montel ‘Pierre), 
Rhône. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pesumon! (de). 
ken founés, 
Bettencourt. 
Buron. 
Cassagne 
Dupraz (Joannès). 


Fouchet 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de. 

La Chambre (Guw). 

Lanet 
Seine. 


Joseph-Pierre). 


Masson (Jean), 
Mendès-trance. 
Moustier (de). 
Quilici 

Raffarin. 
Soustelle. 


N'a pas pris part au voit: 


M. Pierre 


Dans le présent scrutin, M. 
déclare avoir voulu voter « contre 


« pour », 


Schneiter, 


président de l’Assemblée 





Bessar, 


porté 


- 1 L 
nationaïe. 


comme voté 


ayant 





+ à ©&- 





Sur la motion 


ou 


Nombre des vi 
Majorité absolut 


Pour 
Contre 
L'AssemL li 
MM 
Arbellier. 
Ain:l 


Astier de La Vigerie d”} 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Sseine-et-0ise. 

Bar!'hèlemy 

Bartolin] 

Baurens 

Bechard Paul). 

Bèche Emile) 

Benbahmea Mostefa; 

Benoist (Charles:, 
Seine-et-0,s€, 

Benoit Alcide), Marne 

Berthet 

Hessel. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (F.orimond),. 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri), 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahimi (AI). 

Brault 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdevi'le 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Cesare 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes 'A!fred), 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cr'stofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond 

Deixonne. 

bejcan 

Delabre. 

Lemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Dezsson 

Dicko (Tiamadoun). 

Doutrellot 

Lbraveny 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Lucos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 


Seine 


nationale n'a pas 


ZRUTIN (N° 2851) 


préjudicie:le 


projet de loi de 


OT APS PP CC LOOT 


ad pté. 


Cnt voié pour : 


Mme Dbuvernois 
Mine E<tacny 
Estradère 
Ev'ard 
Fajon 
Faraud 
Fayet 
Florand 
Fourvel 
Mine François 
Mine Gabrie -Péri 
{Math'lce 
Mine Galicier, 
Gautier 
Lazier 
nernez 
uiovoni, 
Girard 
hosnat 
GotJoux 
Gouin Félix). 
Gourdon, 
ozard Gilles), 
Mme Grappe. 
uravoie 
Grenier 
Mme Guérin 
GuIgUuen. 
‘uille. 
suislain 
Guitton ‘Jean), 
Loire-Intférieure 
Guyot  Ravimondg). 
Henneguere 
laquet Gérard), seine 
Jean ‘Léon:. Hérault 
Joinville Alfred 
Mallereti 
Kkriegei-\alrimont 
La‘oste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert ‘Lucien; 
Lamps 
La nie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 
Lejeune (Max 
Mme Lempercur 
Lenormand (André). 
Le Sentrhal! 
Le Troquer 
Levindrey,. 
Linet 
Mme de Lipkowski 
Liurettc. 
Loustau 
Lussy Charles 
Mabrut 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martei ‘Henri). 
Marty iAndré). 
Mlle Marzin 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel, 
Mazier 
Mazuez !‘Pierre- 
Fernand) 
Mer'ie” {André), 
Mélayer Pierre), 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Etienne), 


Fernand\ 
Rose). 


Pierre-Oii.1er 


(André). 


Nord 


Seine 


Oi:e 





opposée par 


[imnances. 





WU. Tourtaud 


M.unier (Pierre), 
Ole «7 Or 

Midoi 

Minjuz 

Moch Jules), 

Mollet (üuYy), 

Montalat. 

Mon'el (Eugène), 
Haute Garonne. 

Mira 

Wouton 

Muller 

Mu: me aux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond . 

xenon 

\inine 

\‘her. 

Noë, Marcel), 

\otebart 

l'at.naud 

Paul (Gabriel). 

Pierra"d 

lincau. 

Pradeau 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

lrot 

P'rovo 

OQuénard 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Mine Hora 

Rochet :Walderk}, 

Hosenblatt 

fRoucaute 

sauer 

AVATY 

schemit 
Manshe, 

seze;le. 

sibué 

signor. 

“j'vandre. 

son 

s1530k0 Fils Baba), 

Mme sporlisse 

Thamier 

Thomas ‘’Alexandre), 
Cûtes:-du-Nord 

Thomas Fugéne), 
ordi 

Fhorez 

Fillon 

Fiteux 

lourné 

lourtaud 

Frivart 

Meme Val!lant- 
Couturer 

Valentino 

Vallon Louis). 

Vals Francis), 

Védrines. 

Verdier 

Verges 

Mme Vermeersch, 

\érs ‘Ermmanuel), 

Villon Pierre). 

Wagner 

Zunino 


Aube. 


Adrien), 


{Gabriel}. 


tené}, 


Maurice), 
Charles). 
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4 Amar, Pupat. me 
n contre : Nazi-Boni. Puy. veratini. 
Ont voté tre Nigay. Queuille Henri). sesmaisons (de). 
er, Le Quinson. og 
MM. Coulon Isorni Noe (de La). Raingeard, sid-Cara. 
Abel Courant (Pierre). Jacquet :Marc), Noël (Léon,, Yonne. Ramarony, sidi el Mokbtyr 
Alt Ai (Ahmed). Louslon (Paul; Seine-et-Marne. ÔImt tamonet. siefridt 
André (Adrien), rouzicr Jacquet Michel), Oopa Pouvanaa Ranaivo. simonnet. 
Vienne Daladier (Edouard). Loire Ouedraogs Mamadou | laveloson. smali 
André (Pierre), bamette Jacquinot ;Louis). Oui Cadi Raymond-Laurent. Solinhac. 
Meurthe et-Moselle bassauit (Marcel). iarrosson Ou Rabah Reilie-Soutt. sou 
An'honioz Lavid (Jean-Paul), lean-Moreau, Yonne. {Abdelmadjid). lenand Joseph), souquès :Pierre) 
Autrer Seine-et Oise Joly. Palewski (baston), Saône-et-Loire ee à 
Apithy Deboudt Lucien). Joubert seine. Révilion (Tony). Taillade. 
Aube ne befos du Rau. luglias Palewski (Jean-Paul), | Reynaud (Paul). feitgen ;Pierre- 
Aubin (Jean). Degoutte jules-Julien. seine<t-Oise. Kibère :Marcel), Henri). 
Aubry (Paul). Delachenal Juig. Pantaloni Alger lemnple 
Aujoulat Delbez : ses D. RER, Fes, Lo 
Bacon Delbos (Yvon). ir e ardèvhe. urie 
, elco ck. atri: i ! 
Bad e belcos. Klo k. Pa +  Œésèt Ritzenthaler. liuguy (de). 
Ba ps be:iaune. \ænig dr ier (Eugène). Rolland liruien 
Ba: unvé tlharles belmotte Krieger ‘Alfred), e eray. Rousselot Toublanc. 
Maine e!: Loue, }e LDenais (Joseph) Kuchn (René). Peltre Salah (Menouar!. Tracoi.… 
Barbier. Le-granges. Laborbe Penoy. Said Mohamed Chetkh | Tremouilhe. 
Bardon (André). beshors Labrousse Perrin Saint-Cyr friboulet. 
Bardoux (Jacques). betœuf La‘aze Henri). à us Saivre de) urines. 
darrés Devemy. Lacombe. -laudius). Salliard i Ulver 
mime tm Lafay Bernard). Petit (Guy), Basses | Salliard du Rivault. | ane. 
Ba: ot Dezarnaulds Laforest Pyrénées ee eko Valle ‘Jules). 
Barry Diawadou Mile Dienesch. Lalle Mme Germaine DOCUD FO0R. Vassor. 
Bauary d'Asson (de). | bixmier Laniel Joseph}. Peyroles. ad 08 Velonjara. 
avlet. Dorey Laplare. Pevytel - - Vendroux. 
CS bronne Laurens (Camille), Pfim!in Savale. Verneuil. 
Bechir Sow. bumas Joseph). Cantal Pierrebourg (de). Schalr. Viatte. 
Becquet Duquesne. Laurens (Robert), Pinav Schmitt {Albert}, Vigier 
Begouin burbet. Aveyron. Pinvidic . Bas-Rhin Villard 
Bénard (François). bureau, Lebon Pleven (René), Schmittiein Villeneuve (de) 
Bendjellul Elain Lecanuet. Pluchet Schuman (Robert), Maurice Viollelte. 
Béné Maurice). Estèbe, Lecourt Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Wasmer 
Bengana : Mohamed). | Fabre Le Cozannet. Prache. Schumann {Maurice}, | Wolf 
Benouville de). Fasgianelti. Mme Lefebvre Prélot. Nord. Zodi Ikhia. 
Berzasse ; Faure (Edgar), (Francine), Seine. Priou Secrétain. 
Bes ac Jura à Lefèvre (Raymond), ; 
Bichet (Robert) Faure (Maurice), Lot |, Ardennes. 
un rult «uesrges). rons, pme 4 Se sont abstenus vc:ontairement : 
ignon ‘ice de). Æ6areL. 
Bilières Ferri Merre). Legendre. MM. noi Miznot 
Billiemaz. Flandin 1Jean-Michel,.| Lemaire Barrachin. ue, se 
Billotte Fonlupt-Esperaber. cup (Maurice). Boisdé (R:ymonA). Frédéric-Dupont. Rousseau. 
lachette Forcir <0'ara (de). 
ant er IE Le Roy Lad rie. | 
Edouard honnefous. Fourcade (Jacques). |!#lourneau, N'ont pas pris part au vole : 
Boscars Mon-servin. Fouyet. Leva( her. 
Bourdellès Fredet (Maurice). rue. MM. Condat-Mahaman. Mitterrand. 
Bourgeois Frugier pe Aumeran Douala. Moatti. 
Bourg: Maunoury Furaud, re (Hubert kabet tRarhaël). Félix-Tchicaya. Montei! {André}, 
Bouvier O'Colieress. | Gabelle Magendie. > ken Aly Cherif. Goubert. F'nistère, 
Bou xorn &aborit. Mailhe Bernard lerriot (Edouard). Plantevin. 
Bricout. Gaillard atbre Caillet (Francis). Liautey (André). 
Briot Gaillemin Le - 
Brusset (Max). Ualy-Gasparrou. =. Konaté 
Mruvneel aravel amadou Konaté. . 
e Mamba an. Excusés ou absents par congé : 
Burlot. Gardey !Abel), . 
Caillavet uaret (Pierre), ne" 7 ps MM. 
Caliot (Olivier). ,arnier Mennger-t+ . Beaumont (de). Fouchet. Masson (Jean). 
Carlini,. “au age tré ken Tounès. Gaubert Mendès-France, 
Cartier (Gl'hert), aumont, Martel ne. Bettencourt. Gaulle Pierre der. |Moustier (de). 
“ine.e « ari ‘G { ù 
géine tie. | Gavin faute" Savoie mure, jee eur, Re, 
ob deg rtere Martinaud Déplat. = ustelle 
Catrice. ueurzes (Maurice). Mas<ot (Marcel) Dbupraz ,Joannès). seine. soustelle. 
Le ne Maurice-Bokanowski. 
à ave tené 
Cayeux (Jean). Golvan, m N'a pas pris part au vote : 
Chaban- Delmas. Gosset, de Mazel , 
habenat. “raria (de). set lsrre Srhnèélile éside » l'Assemblée nationa! 
Rement Grimaud ‘Henri) + 20 M, Pierre Schneil ", président de l'Assemblée nationale, 
Enornentier. “rad jaureel.  éhaienerte L 0ePe 
hassaing Grousecaud. Menthon (de). 
tr Grunitzky Mercier {André-Fran- 
ere Guérard._ M perl ‘sm Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
. J° ercier (MICHe4), 


Che vallier (jacques). 
Chevigné (de). 
Christisens. 


Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 


nt 

rnighon-Molinier 

Coste Foret (Alfred), 
Haute Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudrav 

Couinaud 





Gueye Abbas 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Halhout 

Ilaumesser. 

Hénauît 

letticr de Roislambert 

Hhouphouet-Botgny. 

Huel 

llugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Iugues {André), Seine 

lutin 

lutin Desgrées. 

IhueL. 


Loir et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Monigollier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro-Giafferrt (de). 
Mouchet. 





Moynet. 
utter André}, 





Nombre des votants.......s.ssossessessescossssse 608 
Majorité absolue.........ss.ssssessssemsesensnsse 202 
Pour l'adoption.......sessssss.s.e 209 
COMRO ss sccsésscscccossorccssses O8 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-d’ssus. 





ces nombres ont été rectifiés confor- 


Dans le présent scrutin, M. de Pierrebourg, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 
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SCRUTIN (N° 2882) 
Sur la motion préjudicielle opposte par M. Caillet 
au projet de loi de Jinances. 
Nombre des à RP CETELETITEITILT TRIER 575 
Ma) vrité absolue. ........ cocoloveétévesicosense cs 288 
Pour l'adoplion.......ss..sssess.e 240 
OS “uti és dobsdséréséeuse 335 
l embite nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
M Desson Mailhe 
beitier. Dicko (Hamadoun), Manceau (Robert), 
! Wutrellor. Sarthe. 
Draveny. Mancey (André), 
in Achille). Dronne, Pas-de-Catais. 
d Duhois. Martel (Henri), Nord 


A 
Arnal Fe 
Aster de La Vigerie (d”). 
A 
À sui 

Habet (Raphaël). 

] Up 

I nger (Robert), 
seine-et-0ise. 


yleL. 
chard (Paul). 
e (Emile). 


nbanmed (Mostefa. 
ist (Charles), 

seine-et-Uise. 

t ‘Alcide}, Marne 

ira 


| 
| 
| 
Ï 
} 
Î 
Ï 
l (Florimond). 
| hey (Jean). 
Rouret (Henri). 
Boutavant. 
Luuthien 

} 

l 

] 

{ 

{ 

{ 

{ 

[( 


mi (Ali). 


] 
n (Marcel). 


ne 


4 !Francis). 


ndeville 
lier (Marcel), 
Drôme, 
Cass nova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun fée). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin. 
Co'tin 
Cogniot, 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Delcos 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 


Duclos Jacques). 

Ducos, 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mms Estachy. 

FEstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles}, 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guititon (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon. Hérault 

Joinville : Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lam 


ps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André) 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowskt. 
Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charies. 
Mabrut, 





Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel, Seine. 

Mazer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier : André). Oise. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montelt Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Pau! (Gabriel). 

vertin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Prache 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Çuénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldek). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriei), 

Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Seynat, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 


ion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 





Thamier. 
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Thomas (Alexandre), | Tourtaud, 
Côtes-du-Nond. Fricart. 

Thomas (Eugene), Mme Vaillant- 
Nord. Couturier. 

Thorez Maurice), Valabrègue. 

Tillon (Char'es). Valentino. 

Titeux. Vallon ‘Louis). 

Tourné. | Vais (Francis). 

Ont voté contre: 
MM. David {Jean Paul}, 
Abe!in. Seine et-Olse 
Ait Alu tAhmed} Deboudt (Lucien). 


Andre (Perre;, Meur- 
the-et-Moselle, 

Anthonioz, 

Antier 

Apithy. 

Aubaine. 

Aujoulat. 

Bacon 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Hardon (André. 

Bardoux (Jacques). 

Barrès 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson tde). 

Bayrou 

Bechir Sow. 


Becquet. 

R‘nard (François). 
Bendjelous. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse 

Bessac 

Bichet (Rob:rt) 
Ridauit (Georges). 
Biliiemaz 

Billotte 


Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bourceois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvicr-0'Cottereau. 

Bouxom 

Briot 

Bruvneel. 

Buriot. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert, 
Seine-el-0ise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmas, 

Chaberat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Cha:tellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Cliristisens. 

Clostermann. 

Co“hart 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman. 

Conom bo, 

Cornizlion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Damette. 





Dassault (Marcel). 


Lefos du Rau. 

De'achenai, 

Delbez 

belbos (Yvon). 

Del;aune. 

Delmotte 

Denais (Jaseph). 

bDesgranges, 

De-hors. 

Delœutf 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlie Denesch, 

Dixmier, 

Dorey 

bumas (Joseph), 

Duquesne. 

Durbet. 

bDuveau, 

E!ain 

Estèbe. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fon.upt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Dbuparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Fredet 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin 

Gardey (Abel), 

Garet {Picrre), 

Garnier 

Gau 

Gaumont, 

Gavini 

Georges 

C1 | ot. 

Godin 

Golan. 

Goscet 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri) 

Guition (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 

fakiki. 

Halbout 

Haurmesser. 

Het'ier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine 

Hulin. 

Hut:n Desgrées. 

Ihue! 

Isorn) 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louts). 

Jarrosson, 


(Maurice), 


(Maurice). 


ll) 


Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Zunino. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Jiubert, 

Jug'las. 

Juies-Julien, 

Juiy. 

kauffimann. 

kir 

Klock 

hkpnig. 

krieger (Alfred), 

Kkuelhn (Kené), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph }. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francin2;, seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Mauriceÿ, 

Léotard (de), 

Leltourneau. 

Levacher, 

Liquard. 

Louvel 

Lucas 

Maga ‘Hubert) 

Mozendie, 

Maibrant 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Deéplat, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerle. 

Menthon (de) 

Mercier fAndré-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel;, 
Loir-et-Cher 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de), 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Mouchet. 

Moynet 

Mutter (André) 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse, 





Voe (de La) 


INoël (Léon). Yonne 
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Olmi | Ranaivo sid-Ca'a. 
LDopa Pouvanaa haveloson Sidi el Mokhtar, 
Oucdraogo Mamadou | Havmond-Laurent, sSiefridt. SCRUTIN (N° 2833) 
Oul4 Uadi Reille-Soult simonnet 
Ou ftabanh 1h Renaud evene. sa . Sur la motion préjudicielle opposée par M. Pierre Meunier 
Abdelrmadtjid). Saône-et-Loire, Solinhac, rojet de , inces 
Palewski Gaston), | Révillon (Tony). sou au projet de loi de finances. 
seine | Reynaud (Paut} vwouquès (Pierre). 
Palewski Jean-Paul), |! Ribère (Mare eh, Sourbet Nombre des votants........... cnncsodeésébéeesess . 554 
Seine-et-Oise Alger laillade. Mai De 2 
ES a tibeyre (Paul), dr l'ierre- Majorité absolue........ nnsnnnmmnnennn nn nn ns 293 
'aque \rdèche enri) 
Paternot Ritzenthaler. Temple Pour l'adoption coocee scessitorsse "DS 
Patria Holland Thibault CORRE sitio évtdodés CO 
=. tre Rousselot Thiriet 
ve pC\ atout Menouari linguy Je). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Petit Euzène- Said Mohamed Cheikh |Tirolien : 
I NN (US Î Saint-Cyr loubiane, 
"et Lu;), Basses S » {de Tracol 
mm | Suivre (de) 
RS ge ve IA <altiard du Rivault Fremouilhe. Ont voté pour: 
a =" dcr eeg | Samson Tribou'et. 
ne ‘ i ( = T v " 
Perte ct. à kou - D EAU Mme PDuvernois. Meunier (Pierre), 
Pi min Arte \ ! Ardeilier me Estachy. Côte-d'Or. 
Pinas ne En en. Aïn... Estradère. Midoi 
Pinvidie &chnf Velonjara Aster de La Vigerie d'; | Evrard Minjuz. 
Pleven René} = ha è sil ' . san Audan AAchilie) Fajon (Etienne). Moch Jules). 
Pluchet { _. er}, ve . à , Audeguil. Faraud. Mollet Guy) 
Mme loinso-Chapul S-hmitticin Viatte. balanger (Robert), | Faye Montalat. 
Prélot se ERITEICs , # . se 'ne-et-0ise. Florand Montel (Fuzène) 
Schuman Robert) Vigu à ‘ ; à , 
Priou | ‘ Barthélemy. Fourvel. Haute Garonne 
Pupat Mosctile Villard Bartolini. Mme François Mora L 
Puy Schumann (Maurice), [hilleneuve de. biurens Mine Gabrie:-Péri Mouton. 
Queuille Henri) Nord Mauri e Violette. Bachard .Paui). (Mathilde). Muiler. 
Cuinson Secrélain Wasmer. l'êche (Emile) Mine Galicier. Musmeaux 
Ruiz ard | Senghor Wolf. Benbahmed fMostela}.!|{&Hautier. Naegelen (Marcel), 
Ramarony | Serafint Zodl ikhle. b:noist {Char!es), Gazier. Venon 
Ramonet, | Sesmaisons de). sine-et-0Oise uernez. Xinine 
Benoit (Alcide), Marne. | “iovoni. Nocher 
cie y mr Noël (Marcel), Aube. 
. » -] . : « 
Se sont ahstenus volontairement: Biliat Goudoux es 
VIT og pe NE ua Paul (Gabriel). 
nr tAdrie rico Jegnutte. so, sou i 
André tAdrien), rs 4 us 350! Gozaid (Gilles). EE 
le nine +: , ù Bonte (F'orlmond), |Mme Grapne. ierrebourg (de). 
Aubin Jean). hassaing = Rouheÿ :Jean) Gravoille Pineau 
, , { x 4 7 - se . » 
Aubry (Paul). out ne, Bouret Henri). Grenier ;Fernandr |Pradeau. 
Bignon se P _ , À roro À Boutavant. Mme Guérin (chose: Prigent _ (Tanguy). 
Boisdé (Raymond). ouinaud. sseau. Boutbien. Guiguen. Mme Prin. 
B-ahimi (Al). Guille. Pronteau. 
Brault. üuislain Prot 
B-iffod üuitton (Jan), ee 2 
N'ont pas pris part au vole : Cachin (Marcel). Loire-Inlérieure. gg baté 
Cagne. Guyot ‘Ravmond;. Rai aDate. 
MM Caillet ‘Francis). flenneguelle ei 
Aumeran Herrint Edouard), Monteil tAndré). Capdeville Jaquet C:rard).Seine Dose 
Ben Aly Cherif. Le Roy Ladurie. Finistère Cartisr (Marcel! Jean (Léon:. Hérault Reraré (Adrien) 
Douala Maze! Montillot. Drôme Joinville (Alfred Aisne e » 
Genton Mittarrand. Pebellier (Eugène). Casanova. Maileret). Rey ° 
Goubert. Moatti. Plantevain, Castera. Kriege! Valrimont. kincent. 
Cermolacce. Lacoste Mine Roca. 
Césaire Mme Laissac. Rochet (Waldeck). 


Excusés ou absents par congé : 


Masson !{Jern). 
Mendés-France. 
ïaulle (Pierre de). Moustier (de). 
La Chambre ‘Guyt. f'hitiier 
Lanet (Joseph-Pierre), | Raffarin. 

Seine. Soustelle. 


Fou-het. 


MM 
Beaumont (de). 
Gaubert 


Ben Tounès 
Bettencourt. 
Burn 

Cassarne 

Dupraz (Joannès). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des tonte. étoi dis 5a7 


Majorité absolue ….... CCRETEEELLELLELET III III 294 
Pour l'adoption. ...sssssssssssssse 210 
Contre tu. RARRLELLLILLIILLLE) 7 


Mais, après vériflration, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci dessus 
+02 — sie 











Chambrun !de). 
Charlot (Jean). 
Chau:son. 
Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 


Costes ‘Alfred, Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant Robert). 

Cristoto!. 

Digain 

Darou. 

Dissonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

De abre. 

Demnusois. 

Den:3 ‘Aiphonse), 
Hau‘e- Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux :Fdouard). 

Deson 

Dicko ,Hamadoun). 

Doutre]lor. 

D'averny. 

Dubois. 

buclos 

Ducos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 


Jacques). 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie Pierre-Olivier). 
Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune Max). 
Mine Lempereur. 
lenormand (André). 


Le Senécha! 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey !André}, 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nori 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 





Mercier (André), Oise. 


Rosenblatt. 

Koucaute 

sauer 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

Signor 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

‘hamier. 

Thonas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Gabriel). 


Thorez (Maurice). 

lrillon (Charles). 

liteux. 

lwsrné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va'entino, 

Vallon (Louls), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

V'r: (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 





IZunino. 
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Naroun Amar, Puy Serafni fui 
Ont voté contre : Cou Quinson Fe Sid Cara. 7 
” gay. Quinso Sid Cara. 
Nisse. Raingeard S 
MM Cous'on (Paul), Jacquet (Marc). Noe (de La). Ramarony. Siefridt das 
ave.in Cruuzier. Seine-et-Marne. Noël (Léon), Yonne. Ramonet. Simonnet 
A1 Aù (Ahmed). Daladier (Edouard). [Jacquet (Michel), Olmi Ranaivo. Small 
Airé (Adrien), Damette. Loire. Oops Pouvanaa Kkaveloson solinbhae 
Vienne Dassauit ‘Marcet). Jarquinot (Louis), Ouedraogo Mamadou. | Rayimond-Laurent, sou | 
audré Pierre}, David Jean-Paul), Jarrosson Ould Cadi. Reille Soult souquê Pi 2 
VW -urthe-et-Moselle. Seine-et-Oise. Jean-Moreau, Yonne, Ou Rabah tenaud (Joseph). D 
An'nonioz. Deboudt (Lurien). Joly. (Abdelmad}jid). saône et Loire Ta A 
Aïte? ue Fu Rau, Joubert, Palewski (Gaston), Révillon (Tenv:. lei en Pierre 
° - »gou te. Juglas seine Reyn iud {Pauts. + *. u à 
Anime Deiachenal. Jules-Julien. Palewski (Jean-Paul), | Ribère (Marcel}, remis 
ion Jean) De'bez July Seine-et-Oise, Alger. + 
re . (paul). es: , Yvon). Kauffmann. see us Ribevre (Paul), a 
AU9:Y, | . elres Kir 'aquet Ardèche À aps 
A sjoutat De:iaiine. K'ock. Paternot. Ritzenthater. Leo A de). 
101 elmotte Kæœnig atria Rolland : - 
’ r Denais Joseph). Krieger 'Alfred). Pebellier (Eugène). Rousselot. pue 
an pt Charles), Desgranges. Kuehn (René). Pelleray. Saiah (Menouar) mel 
Riom | Peclors. Lauerbe Des Said ohamed Cheikh Ti poutete + 
‘œul. «brousse enoy. Saint-Cyr. ' , 
Birbièr Devemy. Lacaze (Henri Perrin Saivre (de). Furines 
B1:d02 ae Devinat. Lacombe. 1. Petit (Eugène- Salliard du Rivaut |Ulver 
hirdous Jacques). Dezarnaulds. Lafay (Bernard). Ciaudius). cSiRsen  alabrègue. 
sets Miie Dienesch. Laforest. Petit {Guy), Basses. |Sanogo Sckou. Valle Jules). 
), Dar fobte Dixnier. Lalle. Pyrénées sauvage. Vassor 
gr "4 nne. Aplace ’eyroles. avale Vendroux, 
Bauiry d'Asson ide). | Dumas (Joseph). Laurens (Camihe), Peytel. Schaf Verneuil, 
hp ne Duquesne, Cantal. Pfim'in. Schmitt (Albert), Viatte. 
” _ ge Durbet. Laurens (Robert), Pinay — re Vigier 
È QUE 1 Juveau. Aveyron. Pinvidie. Schmiltlein Vil!ard 
F mr nn Lebon. Pieven (René). Schuman (Robert. Villeneuve de) 
Renard François). -stèbe. Lecanuet, Piuchet Moselle. Maurice Viollette, 
Rendjelloul. Fabre. Lecourt. Mme Poinso-Chapuis. | S‘humann (Maurice), | Wasmer 
Aube. 2 y Faggianellt, Le Cozannet. Prélot. Nord Wo!lt 
Pen 49 (Mohamed). Faure (Edgar), Jura. | Mme Le’ebvre Priou. se:mlain. Zodi Ikhia 
B:nouville (de). 1248 gs pipi Lot To. Seine. Pupat. Senrhor, | 
Dur e2408 ee 00) vre (Raymond), 
mp" (de). Ardennes. 
). - ee dt pélx-Trhicaye. Lefranc. 
D | ‘erri (Pierre). Ægaret. Se sont absten lo: : 
es (Georges). Flandin gean-Michel) | Legendre, CRE SN 
y). piliè-cs Fonlupt-Esperaber. Lemaire. 
Biremaz Forcinal Lenormand Maurice). MM. Moisdé (Raymond). Prache. 
+ schotte Fouques-Dupare. Léotard (de). Barrarhin. irré Rousseau, 
re Fourcade (Jacques). |l2 Roy Ladurie. Bilotte. Mignot, se; nai 
Fiouard Bonnefous Pouyet. Letourneau, 
D3carT Monsservin. Frédéric-Pupont. Levacher. 
Sourdéllés. - ; Fredet (Maurice). Liquard. 
Dourseolt Frugier. Louvel N'ont pas pris part au vote: 
Bourges Maunoury. Pureué Lsces 
Bouvier O’COlercau Gabelle. Maga ‘Hubert). MM. 
À R:UTON. : re Magendie. Aumn”:3n Condat-Maharman. Mitterrand 
Bricout Gaillemin Malbrant y on rs + pare 
Ps: Galy-Gasparrou Mallez. À oups ET io Su, LRO 
di 1sset (Man). Garavel Mamadou Konaté C! de gp nt no ag eu 
k). Se > sad Gardey Abel). Mamba Sano. di vonis À gén mais 
Cail'avet Garet (Pierre). Manceau (Bernard), 
iel). Cali: (Olivier) Garnier. Maine-et-Loire, 
Ca-lini. ; oes. . Marcellin. 
Carr (Gilbe saumont. Marie (André). sé : 
| < ine — Gavini. Martel (Louis), somme saules 
Catoire Genton. Haute-Savoie. MM. 
Ca:rice. Georges (Maurice), |Martinaud-Déplat. Beaumont .de). Fou‘het. Masson Jean) 
Cairoux Gilliot. Massot (Marrel:. Ben Tounès. Gaubert Mendès-France 
Caveiler. Godin. Maurice-Bokanowski, Bettencourt, Gaulle (Pierre dei Moustier de). 
Cayeux (Jean). solvan. Mayer (René). Buron La Charnbre (Guvi.  lonilier 
bo) Cnavan Deitnas. Gosset. ne Cassagne Lanet 'Joseph-Pierre). |Haffarin 
. Chabenat, Gracia (de). azel. Dupraz Jo-nnès). seine, -oustetle. 
Chamant Grimaud (Henri). Meck 
dre) Charpentier. ürimaud (Maurice), |Médecin 
, Charret Ç Wire-Intérieure. Dore, 
Chassai rousseaud. DUR, Sie ; i : 
), Chastellata. Grunitzky. Mercier (André Fran- éd intl pet 
Chatenay. Guérard. es PEER 
3 hevallià — Av Mercier {Michel} ions, rh , “mb { 
| È pm | + me Egg par A is , M. Pierre Schneiter, président de l'Assemb'ce nationale, 
Christisens. Guissou (Henri). Michaud ‘Louis), —— ——— 
Clostermann. Guitton (Antoine), Vendée, 
Co-hart Vendée. Moisan 
Coin (André), Guthmuller. Molina tli. 
Finistère. Hakiki. Mondon. Les nonvbres annoncés en séance avaient été de: 
. intives), Aisne Haumesser. rer MR de 
omme L Mt sai e). . : 
er 9. + Monte! (Pierre , Nombre des volanis....-...ssososococossesssseeee Gn 
Cornighon-Molinier Hettier de Boislambert Rhône M ijorité absolu sc évoeesoovevseces Cortes sosee J 2 
Coste-Fioret (Alfred, | flouphouet-Boigny. Montgoifer de). 
Haute-Garonne — Montillot. Pour l'alopllon........ssocsooses 13 
4 Co-te-Floret (Paul, |Hugues (Emile). Montjou (de). contre eu 
1. d Hérault, Aipes- aritimes Morève. EC Os ntm nssonss.s “1 
en — Hugues (André), Seine |Morice 
QU iulin Moro Giaflerri de). 3, après vérificati +: muubres ont été rectillé rm 
Couinaud. Hutin-Desgrées = perds y al , api vér s ation. res muubres ont £té rectillés conformément 
Coulon {huel. Moynet. à là Lisie de Serulin ci-dessus. 
Courant (Pierre). lIsorni. Mutter (André). ne 
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No 18231. — Rapport de M. Molinatti, au nom de la commission 4 
, 1] » » « 1 és LD »'« 1 e s » 
Rectification territoires d outre-mer, sur le rojet de loi relatif au nar .. 
Se ” Le te le 10 & se du 21 nu 1953 ment de l'outillage et du matériel d'équipement dans ter, 
eu Comple rendu ex-en . cance ou mars 109. ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. ; 
ournal officiel du 42 mars 1955 . È N , s 
Journal ol lu 32 mars 1%.) No 10338, — Proposition de résolution de M. Verneuil tendant 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles ; 
Dans 1 813 ’ 0 ns de la fér tes que soient intensifiées les recherches de méthodes préver 
! : : contre l'hypodermose des bovidés (renvoyée à la Commi 
W ! , d-mosé D . de l'agricuiture). 
tllères, lé comme ayant volé « Comire », déclare avo:r vou : : nb 
voter pou N° 10910, — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de ‘» 
justice, sur le projet de loi complétant la loi sur la presse du 
29 juillet 1881 par un article 39 bis. 
Rectification No 10556, — Proposition de loi de M. Cogniot tendant à réaliser la 
: de ü rélorme de l'enseignement (renvoyée à la commission 
lu os _… tance du 15 mars 1955 l'éducation nationale). 
Journal offiriel du 16 mars 1955.) No 10386. — Proposition de loi de M. Lalle tendant à fixer le point 
> de départ de la première revision cadastrale des évalua 
. : ; 1 , des propriétés non bâiies (renvoyée à la commission d 
D 1120 d : nel in noter Î r pa hé ny au finances) : 
L 1. LA ES } ) rs, L trapnes . pains * ‘ie " . . + 
o . see a ERA No 10516. — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de !n 

MM. 1 1 fl ) Solinhac, Dorev, Gabelle s Mine 1 L'ine€ 3 > 
Let à D 1 nortés comme avant voté « conlre » justice, sur la proposilion de loi tendant à modifier l'arlic! ° 
$ lu vol Dour 2 7") ( ci d de la loi du ter décembre 1951 tendant à permettre, à titre } 

à : RS. visoire, de surseoir aux expulsions de cerlains occupants € 

—— ee bonne foi. 
No 10517 (1). — Rapport de M. Gau, au nom de la commission des 
Ordre du jour du samedi 19 mars 1955, boissons, Sur la proposition de loi interdisant la fabricatior 
— vin mousseux autre que la « Blanquette de Limoux » à l'in- 
térieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation 
: ; “ontrôlée 
A quinze heures, — {re SÉIXCE PURIQUE contruiee. 
Ne 10495. — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des 

4, — Nom tion, par ile de vacances, de membres de commis- linances, sur la proposition de loi relative au financement des 
si fonds d'assainissement des marchés de la viande et des pro 

duits laitiers. 

2. Vote de la proposition de résolution (n° 8562) de M. Frédéric- É Fe 
Dupont 1 lant à 1 vi! r le Gouvernement à prévoir l'utilisation de Ne 10451. — Rapport de M. Jarrosson, au nom de la commission des 
la gare d mine aérogare, (Nos 8942-10409, — M, Nigay, rap- affaires économiques, sur le projet de loi portant modification 
porleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) sé de la loi du 21 juillet 1952 et de la loi du 15 mars 1954 rela- 

à PS à Se Uives à la répartition des indemnités accordées par les Etats 
3. — Suite de la d nn du projet de loi (n° 9414) et des yougoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains 
lettres rec nu projet s li de finances pour l'exercice 195. intérèts français. 
. 10159 10! _ jarangé, rapporteur geèné- : ee e : y 
sel saodmetie sé ARR TT CS Ne 10152, — Rapport supplémentaire de M. Vals, au nom de la com- 
j s NH mission des affaires économiques, sur divers projets de loi 
A vingt ct une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE relatifs aux tarifs des droits de douane. 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première No 10558. — Deuxième rapport de M. Boscars-Monsservin, au nom 

Séanc: 4 de la commission de l'agriculture, sur les propositions de loi 
——— ————— relatives au statut de l'apprentissage professionnel et ménager 
agricole et à la création de centres d'apprentissage agricole 
L ‘ ! * dist ibuti primaires. 
iste des projets, propositions ou rapports mis en distribution pus sshémeuitts 


le samedi 19 mars 1955. 


osition de loi de M. Ramarony tendant à modifier 
septembre 1938 relative à l'élection des conseillers 
iblique (renvoyée à la commission du suffrage uni- 


» 10278, — Pro 
la loi du 2 
de la R: 
versel). 
Ne 10289, — Proposition de loi de M. Guy Petit tendant à compléier 
l'article 64 du code général des impôts relatif à l'évaluation 
forfaitaire des bénéfice le l'exploitation agricole (renvoyée à 
la commission des finances 


t 
U 
ui 
» 





(1) Tirage restreint. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(23 membres au lieu de 21.) 


Supprimer le nom de M, Plantevin. 








tre séance: page 1653. — 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 18 mars 1955. 


2 séance: page 1676. 














Paris. — imprimerie des Journaux ofticiels, 31, quai Vollaire. 
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